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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

 

1. Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 

 

­ Article 17 

I. ― Le code général des impôts est ainsi modifié : 

A. ― A la fin de la première phrase du premier alinéa de l'article 124 C, les références : « aux 1 et 2 de l'article 

150-0 D » sont remplacées par les références : « au premier alinéa du 1 et au 2 de l'article 150-0 D ». 

B. ― Au premier alinéa du I de l'article 137 bis, après le mot : « placement », sont insérés les mots : «, à l'exclusion 

des distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A, ». 

C. ― A la fin du 2 de l'article 150 undecies, les références : « aux 1 et 2 de l'article 150-0 D » sont remplacées 

par les références : « au premier alinéa du 1 et au 2 de l'article 150-0 D ». 

D. ― L'article 150-0 A est ainsi modifié : 

1° Le 3 du I est abrogé ; 

2° Le II est ainsi modifié : 

a) Le 4 est complété par les mots : « ou sociétés » ; 

b) Au 7, les mots : « ou d'un fonds professionnel de capital investissement dans les conditions du IX de l'article 

L. 214-28 du code monétaire et financier » sont remplacés par les mots : «, d'un fonds professionnel spécialisé 

relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-

676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, d'un fonds professionnel de capital 

d'investissement ou d'une entité de même nature constituée sur le fondement d'un droit étranger » ; 

c) Après le 7, il est inséré un 7 bis ainsi rédigé : 

« 7 bis. Sous réserve de l'application de l'article 163 quinquies B, du 8 du présent II et du 2 du III, en cas de 

distribution de plus-values par un organisme de placement collectif en valeurs mobilières ou par un placement 

collectif relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du 

code monétaire et financier, ou par une entité de même nature constituée sur le fondement d'un droit étranger ; » 

; 

3° Le 8 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « fonds communs de placement à risques ou de fonds professionnels spécialisés 

relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-

676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de fonds professionnels de capital 

investissement » sont remplacés par les mots : « tels fonds » et la deuxième occurrence des mots : « fonds 

communs de placement à risques » est remplacée par les mots : « fonds précités » ; 

b) A l'avant-dernier alinéa, la référence : « au 7 » est remplacée par la référence : « aux 7 et 7 bis » ; 

4° Le 7 du III est abrogé. 

E. ― A la fin de la deuxième phrase du 2° du I de l'article 150-0 B ter, la référence : « b du 3° du II de l'article 

150-0 D bis » est remplacée par les références : « d du 3° du 3 du I de l'article 150-0 D ter et aux b et c du 2° du I 

de l'article 199 terdecies-0 A ». 

F. ― L'article 150-0 D est ainsi modifié : 

1° Le 1 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, après le mot : « celui-ci », sont insérés les mots : « diminué, le cas échéant, des réductions 

d'impôt effectivement obtenues dans les conditions prévues à l'article 199 terdecies-0 A, » ; 

b) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Les gains nets de cession à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés, de droits portant sur ces actions ou parts 

ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés au I de l'article 150-0 A, ainsi que les 

distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même article, à l'article 150-0 F 
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et au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont réduits d'un abattement déterminé dans les conditions prévues, selon 

le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. » ; 

c) Les troisième à cinquième alinéas sont supprimés ; 

d) Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession d'actions, de parts ou de droits 

mentionnés au deuxième alinéa du présent 1, est réduit de l'abattement prévu au même alinéa et appliqué lors de 

cette cession. » ; 

e) Les septième à dernier alinéas deviennent un 1 quinquies ; 

f) Au septième alinéa, les mots : « cet abattement » sont remplacés par les mots : « l'abattement mentionné au 1 » 

; 

g) Les deux derniers alinéas sont remplacés par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« En cas de cessions antérieures de titres ou droits de la société concernée pour lesquels le gain net a été déterminé 

en retenant un prix d'acquisition calculé suivant la règle de la valeur moyenne pondérée d'acquisition prévue au 

premier alinéa du 3, le nombre de titres ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé en priorité sur 

les titres ou droits acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes. 

« Pour les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 

l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est décomptée à partir de la date 

d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de capital-risque concerné. 

« Pour l'application du dernier alinéa du 1 ter du présent article, en cas de cession à titre onéreux ou de rachat de 

parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, constitués 

avant le 1er janvier 2014, ou en cas de distributions effectuées par de tels organismes, la durée de détention est 

décomptée : 

« ― à partir de la date de souscription ou d'acquisition de ces parts ou actions, lorsque les parts ou actions ont été 

souscrites ou acquises à une date où l'organisme respecte le quota d'investissement mentionné aux quatrième et 

cinquième alinéas du même 1 ter ; 

« ― à partir de la date de respect du quota d'investissement mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 1 

quinquies lorsque les parts ou actions ont été souscrites ou acquises à une date antérieure. » ; 

2° Après le 1 bis, sont insérés des 1 ter et 1 quater ainsi rédigés : 

« 1 ter. L'abattement mentionné au 1 est égal à : 

« a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 

depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ; 

« b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 

depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution. 

« Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 

d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 

214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou 

de dissolution de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en parts 

ou actions de sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui de la 

constitution de l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession ou du 

rachat des actions, parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, cette 

condition ne s'applique pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux gains 

nets de cession ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-

28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de capital 

investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code. 

« L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du présent 

code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs mentionnés 

à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits portant sur ces 

actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui de la 

constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date de la 

distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds communs de 

placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et 

de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code. 

« Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également aux 

entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger. 
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« Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 

2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 

cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 

date de la distribution. 

« 1 quater. A. ― Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B du présent 1 quater sont remplies, 

les gains nets sont réduits d'un abattement égal à : 

« 1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de 

quatre ans à la date de la cession ; 

« 2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins 

de huit ans à la date de la cession ; 

« 3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de 

la cession. 

« B. ― L'abattement mentionné au A s'applique : 

« 1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes : 

« a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 

extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 

d'acquisition des droits cédés ; 

« b) Elle répond à la définition prévue au e du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Cette condition est appréciée 

à la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ou, à défaut 

d'exercice clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ; 

« c) Elle respecte la condition prévue au f du même 2° ; 

« d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ; 

« e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 

l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 

lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 

« f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion 

de son propre patrimoine mobilier ou immobilier. 

« Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du dernier alinéa du VI 

quater du même article 199 terdecies-0 A, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au niveau 

de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations. 

« Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière continue 

depuis la date de création de la société ; 

« 2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ; 

« 3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 

conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 

soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union 

européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 

une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont dépassé 

ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant la durée 

de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas 

revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de l'abattement 

mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des droits au tiers. 

« C. ― L'abattement mentionné au A ne s'applique pas : 

« 1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 

mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 

et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 

fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ; 

« 2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 

l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C du présent code, y compris lorsqu'elles sont effectuées 

par des entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger. » 

G. ― L'article 150-0 D bis est abrogé. 

H. ― L'article 150-0 D ter est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 
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« I. ― 1. Les gains nets mentionnés au 1 de l'article 150-0 D et déterminés dans les conditions prévues au même 

article retirés de la cession à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits portant sur ces actions ou 

parts sont réduits d'un abattement fixe de 500 000 € et, pour le surplus éventuel, de l'abattement prévu au 1 quater 

dudit article 150-0 D lorsque les conditions prévues au 3 du présent I sont remplies. 

« L'abattement fixe prévu au premier alinéa du présent 1 s'applique à l'ensemble des gains afférents à des actions, 

parts ou droits portant sur ces actions ou parts émis par une même société et, si cette société est issue d'une scission 

intervenue au cours des deux années précédant la cession à titre onéreux, par les autres sociétés issues de cette 

même scission. 

« 2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou de droits 

mentionnés au 1 du présent I, est réduit de l'abattement fixe prévu au même 1, à hauteur de la fraction non utilisée 

lors de cette cession, et, pour le surplus éventuel, de l'abattement prévu au 1 quater de l'article 150-0 D appliqué 

lors de cette même cession. 

« 3. Le bénéfice des abattements mentionnés au 1 du présent I est subordonné au respect des conditions suivantes 

: » ; 

b) Le 3° est complété par des d et e ainsi rédigés : 

« d) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de 

la gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 

participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. 

« Cette condition s'apprécie de manière continue pendant les cinq années précédant la cession ; 

« e) Elle répond aux conditions prévues aux b et c du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A ; » ; 

2° Le II est abrogé ; 

3° Après le II, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 

« II bis. ― Le I ne s'applique pas : 

« 1° Aux plus-values mentionnées aux articles 238 bis HK et 238 bis HS et aux pertes constatées dans les 

conditions prévues aux 12 et 13 de l'article 150-0 D ; 

« 2° Aux gains nets de cession d'actions de sociétés d'investissement mentionnées aux 1° bis, 1° ter et 3° septies 

de l'article 208 et de sociétés unipersonnelles d'investissement à risque pendant la période au cours de laquelle 

elles bénéficient de l'exonération d'impôt sur les sociétés prévue à l'article 208 D, ainsi que des sociétés de même 

nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ; 

« 3° Aux gains nets de cession d'actions des sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable 

régies par les articles L. 214-62 à L. 214-70 du code monétaire et financier et des sociétés de même nature établies 

hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent. » ; 

4° Le III est abrogé ; 

5° Le IV est ainsi modifié : 

a) A la première phrase, après la référence : « 4° du », est insérée la référence : « 3 du » et les mots : « l'abattement 

prévu au même I est » sont remplacés par les mots : « les abattements prévus au même I sont » ; 

b) A la seconde phrase, après la première occurrence de la référence : « 2° », est insérée la référence : « du 3 » et 

la référence : « même I » est remplacée par la référence : « même 3 » ; 

c) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

« La plus-value est alors réduite de l'abattement prévu au 1 ter de l'article 150-0 D. » 

I. ― A l'article 150-0 E, les mots : « mentionnés au I » sont remplacés par les mots : « et les distributions 

mentionnés aux I et II ». 

J. ― Le II de l'article 154 quinquies est ainsi modifié : 

1° Les références : « aux 2 bis, 6 et 6 bis de l'article 200 A » sont remplacées par les mots : « au 5 de l'article 200 

A et aux 6 et 6 bis du même article dans leur rédaction applicable aux options sur titres et actions gratuites 

attribuées avant le 28 septembre 2012 » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« La contribution afférente aux gains bénéficiant de l'abattement fixe mentionné au 1 du I de l'article 150-0 D ter 

mentionnés à l'article 150-0 A est déductible dans les conditions et pour la fraction définies au premier alinéa du 

présent II, dans la limite du montant imposable de chacun de ces gains. » 

K. ― Le 1 du II de l'article 163 quinquies C est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
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a) A la première phrase, le mot : « précitée » est remplacé par les mots : « portant diverses dispositions d'ordre 

économique et financier » ; 

b) A la même phrase, les mots : « 19 % pour les gains réalisés avant le 1er janvier 2013 et de 45 % pour ceux 

réalisés à compter de cette même date » sont remplacés par le taux : « 30 % » ; 

c) A la seconde phrase, le taux : « 45 % » est remplacé par le taux : « 30 % » ; 

d) A la même phrase, après le mot : « alinéa », sont insérés les mots : «, réduites, le cas échéant, de l'abattement 

mentionné au 1 ter de l'article 150-0 D, » ; 

2° Au deuxième alinéa, les mots : « le taux mentionné au 2 de l'article 200 A s'applique » sont remplacés par les 

mots : « les modalités d'imposition prévues au 2 de l'article 200 A s'appliquent ». 

L. ― Après le f du I de l'article 164 B, sont insérés des f bis et f ter ainsi rédigés : 

« f bis) Les distributions mentionnées au 7 du II de l'article 150-0 A afférentes à des éléments d'actif situés en 

France, à l'exception de celles effectuées par des entités constituées sur le fondement d'un droit étranger ; 

« f ter) Les distributions mentionnées au 7 bis du même II prélevées sur des plus-values nettes de cession 

d'éléments d'actif situés en France, à l'exception des distributions de plus-values par des entités constituées sur le 

fondement d'un droit étranger ; ». 

M. ― L'article 167 bis est ainsi modifié : 

1° Au II, les références : «, 150-0 B ter et 150-0 D bis » sont remplacées par la référence : « et 150-0 B ter » ; 

2° Le 2 du II bis est abrogé ; 

3° A la première phrase du a du 1 du VII, les références : « aux articles 150-0 B ter et 150-0 D bis » sont remplacées 

par la référence : « à l'article 150-0 B ter » ; 

4° Les d bis et e du 1 du VII sont abrogés et le dernier alinéa du 3 du VII est supprimé. 

N. ― Le dernier alinéa du 1 de l'article 170 est ainsi modifié : 

1° La référence : « et du I de l'article 150-0 D bis » est supprimée ; 

2° Les mots : « de l'abattement mentionné » sont remplacés par les mots : « des abattements mentionnés au 1 de 

l'article 150-0 D et » ; 

3° Les références : « du 3 du I et des 1,1 bis et 7 » sont remplacées par les références : « des 1 et 1 bis ». 

O. ― Le dernier alinéa du 1 de l'article 187 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B qui 

bénéficient de distributions mentionnées aux f bis et f ter du I de l'article 164 B peuvent demander le 

remboursement de l'excédent de la retenue à la source de 30 % lorsque cette retenue à la source excède la 

différence entre, d'une part, le montant de l'impôt qui résulterait de l'application de l'article 197 A à la somme des 

distributions précitées, réduites, le cas échéant, de l'abattement mentionné au 1 ter de l'article 150-0 D, et des 

autres revenus de source française imposés dans les conditions de l'article 197 A au titre de la même année et, 

d'autre part, le montant de l'impôt établi dans les conditions prévues à ce même article 197 A sur ces autres 

revenus. » ; 

P. ― Le II de l'article 199 ter est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, après le mot : « produits », sont insérés les mots : « et plus-values de cession » ; 

2° Au deuxième alinéa, après le mot : « encaissés », sont insérés les mots : « et les plus-values réalisées » ; 

3° Le troisième alinéa est ainsi modifié : 

a) A la première phrase, après le mot : « dividendes », sont insérés les mots : « et les plus-values » ; 

b) Au début de la seconde phrase, sont ajoutés les mots : « Pour les dividendes, » ; 

4° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

a) A la première phrase, après le mot : « encaissés », sont insérés les mots : « et aux plus-values de cession réalisées 

» et le mot : « quatre » est supprimé ; 

b) La seconde phrase est supprimée ; 

Q. ― L'article 199 ter A est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, après le mot : « produits », sont insérés les mots : « et plus-values de cession » ; 

2° Au deuxième alinéa, après le mot : « encaissés », sont insérés les mots : « et les plus-values réalisées » ; 

3° Le troisième alinéa est ainsi modifié : 

a) A la fin de la première phrase, les mots : « produits compris dans cette répartition » sont remplacés par les mots 

: « sommes ou valeurs réparties » ; 
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b) La seconde phrase est complétée par les mots : « ou réalisé directement cette même plus-value » ; 

R. ― Le dernier alinéa du IV de l'article 199 terdecies-0 A est supprimé ; 

S. ― Le 2 bis de l'article 200 A est abrogé ; 

T. ― Le XIX de la section II du chapitre IV du titre Ier de la première partie du livre Ier est complété par un 3° 

ainsi rédigé : 

« 3° Plus-values distribuées par les organismes de placement collectif en valeurs mobilières et certains placements 

collectifs 

« Art. 242 ter D.-Les organismes de placement collectif en valeurs mobilières et les placements collectifs relevant 

des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire 

et financier, leur société de gestion ou les dépositaires des actifs de ces organismes ou placements collectifs sont 

tenus de mentionner, sur la déclaration prévue à l'article 242 ter du présent code, l'identité et l'adresse des 

actionnaires ou des porteurs de parts qui ont bénéficié des distributions mentionnées au 7 bis du II de l'article 150-

0 A ainsi que, par bénéficiaire, le détail du montant de ces distributions. » ; 

U. ― L'article 244 bis B est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « de 19 % ou, pour les gains réalisés à compter du 1er janvier 2013, » sont 

supprimés ; 

2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les deux premiers alinéas sont applicables aux distributions mentionnées aux f bis et f ter du I de l'article 164 

B effectuées au profit des personnes et organismes mentionnés aux mêmes deux premiers alinéas. » ; 

V. ― Au a bis du 1° du IV de l'article 1417, les mots : « du montant des plus-values en report d'imposition en 

application du I de l'article 150-0 D bis, » sont supprimés ; 

W. ― Au d du 1° du IV de l'article 1417, les références : « du 3 du I et des 1,1 bis et 7 » sont remplacées par les 

références : « des 1 et 1 bis ». 

 

II. ― Le I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Au e, après la référence : « 7 », est insérée la référence : «, 7 bis » ; 

2° Les e ter et 2° sont abrogés. 

 

III. ― Les I et II s'appliquent aux gains réalisés et aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2013, 

à l'exception des 1° et 4° du D, du E, des vingt-troisième et vingt-quatrième alinéas du 2° du F, des G et H, 

des b et c du 1° du K, du L, des 1° et 3° du N, des O, R et W du I et du 2° du II, qui s'appliquent aux gains 

réalisés et aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2014. Les M et V ne s'appliquent pas aux 

contribuables qui bénéficient, au 31 décembre 2013, du report d'imposition mentionné à l'article 150-0 D 

bis, dans sa version en vigueur à cette date. 
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2. Code général des impôts 

 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt (Articles 1 A à 1656 bis) 

 Première Partie : Impôts d'État (Articles 1 A à 1378 nonies) 

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées (Articles 1 A à 248 G) 

Chapitre premier : Impôt sur le revenu (Articles 1 A à 204) 

Section II : Revenus imposables (Articles 12 à 168) 

1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus (Articles 14 à 

155 B) 

VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature (Articles 150-0 A à 150 VH) 

1. Valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés (Articles 150-0 A à 150-0 F) 

 

­ Article 150-0 B ter 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 32 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 33 (V) 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 34 

 

I. – L'imposition de la plus-value réalisée, directement ou par personne interposée, dans le cadre d'un apport de 

valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant tels que définis à l'article 150-0 A à une 

société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent est reportée si les conditions prévues au III du 

présent article sont remplies. Le contribuable mentionne le montant de la plus-value dans la déclaration prévue à 

l'article 170. 

Ces dispositions sont également applicables lorsque l'apport est réalisé avec soulte à condition que celle-ci 

n'excède pas 10 % de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la plus-value est, à concurrence du montant 

de cette soulte, imposée au titre de l'année de l'apport. 

Il est mis fin au report d'imposition à l'occasion : 

1° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus en rémunération 

de l'apport ; 

2° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres apportés, si cet 

événement intervient dans un délai, décompté de date à date, de trois ans à compter de l'apport des titres. Toutefois, 

il n'est pas mis fin au report d'imposition lorsque la société bénéficiaire de l'apport cède les titres dans un délai de 

trois ans à compter de la date de l'apport et prend l'engagement d'investir le produit de leur cession, dans un délai 

de deux ans à compter de la date de la cession et à hauteur d'au moins 50 % du montant de ce produit : 

a) Dans le financement de moyens permanents d'exploitation affectés à son activité commerciale, industrielle, 

artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la gestion d'un patrimoine mobilier ou immobilier ; 

b) Dans l'acquisition d'une fraction du capital d'une ou de plusieurs sociétés exerçant une activité mentionnée au 

a du présent 2°, sous la même exception, et répondant aux conditions prévues au e du 3° du 3 du I de l'article 150-

0 D ter. Le réinvestissement ainsi opéré doit avoir pour effet de lui conférer le contrôle de chacune de ces sociétés 

au sens du 2° du III du présent article ; 

c) Ou dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une ou de plusieurs 

sociétés répondant aux conditions prévues au premier alinéa du d et au e du 3° du 3 du I de l'article 150-0 D ter. 

Le non-respect de la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de 

laquelle le délai de deux ans expire. 

Lorsque le produit de la cession est réinvesti dans les conditions prévues au présent 2°, les biens ou les titres 

concernés sont conservés pendant un délai d'au moins douze mois, décompté depuis la date de leur inscription à 

l'actif de la société. Le non-respect de cette condition met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de 

laquelle cette condition cesse d'être respectée. 

Lorsque le contrat de cession prévoit une clause stipulant le versement d'un ou plusieurs compléments de prix au 

sens du 2 du I de l'article 150-0 A en faveur de la société cédante, le produit de la cession au sens du premier 
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alinéa du présent 2° s'entend du prix de cession augmenté desdits compléments de prix perçus. Dans ce cas, le 

prix de cession doit être réinvesti, dans le délai de deux ans à compter de la date de cession, à hauteur d'au moins 

50 % de son montant dans les conditions prévues au présent 2°. A défaut, le report d'imposition prend fin au titre 

de l'année au cours de laquelle le délai de deux ans expire. Pour chaque complément de prix perçu, la société 

dispose d'un nouveau délai de deux ans à compter de la date de sa perception pour réinvestir, dans les conditions 

prévues au présent 2°, le reliquat nécessaire au maintien du respect du seuil minimal de 50 % du montant du 

produit de la cession défini à la première phrase du présent alinéa. A défaut, le report d'imposition prend fin au 

titre de l'année au cours de laquelle le nouveau délai de deux ans expire ; 

3° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des parts ou droits dans les 

sociétés ou groupements interposés ; 

4° Ou, si cet événement est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les 

conditions prévues à l'article 167 bis. 

La fin du report d'imposition entraîne l'imposition de la plus-value dans les conditions prévues au 2 ter de l'article 

200 A, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres, en cas 

de manquement à l'une des conditions de réinvestissement mentionnées au 2° du présent I. 

II. – En cas de transmission par voie de donation ou de don manuel des titres mentionnés au 1° du I du présent 

article, le donataire mentionne, dans la proportion des titres transmis, le montant de la plus-value en report dans 

la déclaration prévue à l'article 170 si la société mentionnée au 2° du même I est contrôlée par le donataire dans 

les conditions prévues au 2° du III. Ces conditions sont appréciées à la date de la transmission, en tenant compte 

des droits détenus par le donataire à l'issue de celle-ci. 

La plus-value en report est imposée au nom du donataire et dans les conditions prévues à l'article 150-0 A : 

1° En cas de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation des titres dans un délai de dix-huit mois à 

compter de leur acquisition ; 

2° Ou lorsque l'une des conditions mentionnées au 2° du I du présent article n'est pas respectée. Le non-respect 

de l'une de ces conditions met fin au report d'imposition dans les mêmes conditions que celles décrites au même 

2°. L'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres par le donateur, est 

applicable. 

La durée de détention à retenir par le donataire est décomptée à partir de la date d'acquisition des titres par le 

donateur. Les frais afférents à l'acquisition à titre gratuit sont imputés sur le montant de la plus-value en report. 

Le 1° du présent II ne s'applique pas en cas d'invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou troisième 

des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du donataire 

ou de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à une imposition commune. 

III. – Le report d'imposition est subordonné aux conditions suivantes : 

1° L'apport de titres est réalisé en France ou dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat ou 

territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative en 

vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 

2° La société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par le contribuable. Cette condition est appréciée à la date de 

l'apport, en tenant compte des droits détenus par le contribuable à l'issue de celui-ci. Pour l'application de cette 

condition, un contribuable est considéré comme contrôlant une société : 

a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est détenue, 

directement ou indirectement, par le contribuable ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascendants ou 

descendants ou de leurs frères et sœurs ; 

b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de cette société 

en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ; 

c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision. 

Le contribuable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction 

des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre associé 

ou actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne. 

Le contribuable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant 

conjointement une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale. 

IV. – Par dérogation aux 1° et 3° du I, le report d'imposition de la plus-value mentionné au même I ou son maintien 

en application du présent alinéa est maintenu lorsque les titres reçus en rémunération du dernier apport ou échange 

ayant ouvert droit au report d'imposition mentionné audit I ou à son maintien font l'objet d'une nouvelle opération 

d'apport ou d'échange dans les conditions prévues au présent article ou à l'article 150-0 B. 
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Le contribuable mentionne chaque année, dans la déclaration prévue à l'article 170, le montant des plus-values 

dont le report est maintenu en application du premier alinéa du présent IV. 

Il est mis fin au report d'imposition de la plus-value mentionné au I et maintenu en application du premier alinéa 

du présent IV en cas : 

1° De cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d'annulation des titres reçus par le contribuable en 

contrepartie du dernier apport ou échange ayant ouvert droit au report d'imposition ou à son maintien ; 

2° De survenance de l'un des événements mentionnés aux 3° et 4° du I ; 

3° De survenance, dans la société bénéficiaire de l'apport ayant ouvert droit au report d'imposition ou dans l'une 

des sociétés bénéficiaires d'un apport ou échange ayant ouvert droit au maintien de ce report en application du 

premier alinéa du présent IV, d'un événement mentionné au 2° du I mettant fin au report d'imposition. 

V. – En cas de survenance d'un des événements prévus aux 1° à 4° du I et aux 1° à 3° du IV, il est mis fin au report 

d'imposition de la plus-value dans la proportion des titres cédés à titre onéreux, rachetés, remboursés ou annulés. 

VI. – Un décret fixe les conditions d'application du présent article, notamment les obligations déclaratives des 

contribuables et des sociétés bénéficiaires de l'apport des titres. 

Nota :  

Conformément au B du II de l'article 32 de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016, les dispositions du IV et au 

V et les mots : "aux 1° à 3°" telles qu'ils résultent des b et c du 3° du I dudit article s'appliquent à compter du 1er 

janvier 2016. 

Conformément aux dispositions du II de l'article 33 de la même loi, les dispositions du 2° du I, à l'exception du 

dernier alinéa et au VI les mots : "en Conseil d'Etat" telles qu'ils résultent des a du 1° et du 3° du I dudit article, 

s'appliquent aux cessions réalisées à compter du 1er janvier 2017. 

Conformément aux dispositions du A du III de l'article 34 de ladite loi, au dernier alinéa du I, les mots : "au 2 ter 

de l'article 200 A" tels qu'ils résultent du 1° du I dudit article, s'appliquent à compter du 1er janvier 2016. 

 

 

3. Code général des impôts, version applicable en 1999 

 

 

Première Partie : Impôts d'État 

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 

Chapitre premier : Impôt sur le revenu 

Section II : Revenus imposables 

1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus 

VI : Bénéfices des professions non commerciales 

A : Définition des bénéfices imposables 

Gains nets en capital réalisés à l'occasion de la cession à titre onéreux de valeurs mobilières et de droits sociaux. 

 

­ Article 92 B (abrogé au 31 mars 2000) 

Modifié par Loi - art. 27 (V) JORF 31 décembre 1998 

Modifié par Loi 98-1267 1998-12-30 art. 27 II, XV Finances rectificative pour 1998 JORF 31 décembre 1998 

Abrogé par Loi - art. 94 (V) JORF 31 décembre 1999 

 

I. Sont considérés comme des bénéfices non commerciaux, les gains nets retirés des cessions à titre onéreux, 

effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières admises aux négociations sur un marché 

réglementé (1) ou négociées sur le marché hors cote, de titres mentionnés au 1° de l'article 118, aux 6° et 7° de 

l'article 120, de droits portant sur ces valeurs ou de titres représentatifs des mêmes valeurs ou titres, lorsque le 

montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 150.000 F par an. 

Toutefois, dans des cas et conditions fixés par décret en conseil d'Etat et correspondant à l'intervention d'un 

événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou professionnelle du contribuable, le 

franchissement de la limite précitée de 150.000 F est apprécié par référence à la moyenne des cessions de l'année 

considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels mentionnés ci-dessus doivent 

notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, du redressement ou de la liquidation judiciaires ainsi 

que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis à une imposition commune. 
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Lorsque l'imposition de la plus-value réalisée en cas d'échange est reportée dans les conditions prévues au II, la 

limite de 150 000 F précitée est appréciée en faisant abstraction de ces échanges pour l'imposition des autres gains 

nets réalisés au cours de la même année par le foyer fiscal. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux échanges de titres résultant d'une opération d'offre publique, de 

fusion, de scission, d'absorption d'un fonds commun de placement par une société d'investissement à capital 

variable, de conversion, de division ou de regroupement, réalisée conformément à la réglementation en vigueur. 

Pour les échanges réalisés à compter 1er janvier 1992, cette exception concerne exclusivement les opérations de 

conversion, de division ou de regroupement réalisées conformément à la réglementation en vigueur. 

Le chiffre de 150.000 F figurant au premier alinéa est révisé, chaque année dans la même proportion que la limite 

supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu. Cette disposition cesse de s'appliquer pour 

les opérations réalisées à compter du 1er janvier 1996. 

La limite mentionnée au premier alinéa est fixée à 200 000 F pour les opérations réalisées en 1996 et à 100 000 F 

pour les opérations réalisées à compter du 1er janvier 1997. Elle est fixée à 50 000 F à compter de l'imposition 

des revenus de 1998. 

 

I bis. Sous réserve des dispositions du I, les gains nets retirés de la cession des parts ou actions de fonds communs 

de placement ou de sociétés d'investissement à capital variable, qui ne distribuent pas intégralement leurs produits 

et qui, à un moment quelconque au cours de l'année d'imposition, ont employé directement ou indirectement 50 

p. 100 au moins de leurs actifs en obligations, en bons du Trésor ou en titres de créances négociables sur un 

marché réglementé, sont imposables dans les mêmes conditions quel que soit le montant des cessions. 

 

II. 1 A compter du 1er janvier 1992 ou du 1er janvier 1991 pour les apports de titres à une société passible 

de l'impôt sur les sociétés, l'imposition de la plus-value réalisée en cas d'échange de titres résultant d'une 

opération d'offre publique, de fusion, de scission, d'absorption d'un fonds commun de placement par une 

société d'investissement à capital variable réalisée conformément à la réglementation en vigueur ou d'un 

apport de titres à une société soumise à l'impôt sur les sociétés, peut être reportée au moment où s'opérera 

la cession, le rachat, le remboursement ou l'annulation des titres reçus lors de l'échange. 

Ces dispositions sont également applicables aux échanges avec soulte à condition que celle-ci n'excède pas 

10 p. 100 de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la partie de la plus-value correspondant à la 

soulte reçue est imposée immédiatement. 

Le report est subordonné à la condition que le contribuable en fasse la demande et déclare le montant de 

la plus-value dans les conditions prévues à l'article 97. 

Lorsque l'échange des titres est réalisé par une société ou un groupement dont les associés ou membres sont 

personnellement passibles de l'impôt sur le revenu pour la part des bénéfices correspondant à leurs droits 

dans la société ou le groupement, ces associés ou membres peuvent bénéficier du report d'imposition, sous 

les mêmes conditions, jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de l'annulation de leurs droits dans la 

société ou le groupement ou jusqu'à celle de la cession, du rachat, du remboursement ou de l'annulation 

des titres reçus en échange si cet événement est antérieur. Les conditions d'application du présent alinéa 

sont précisées par décret. 

2 Les conditions d'application du 1, et notamment les modalités de déclaration de la plus-value et de report 

de l'imposition, sont précisées par décret. 

 

III. Pour l'application du régime d'imposition défini au présent article lorsque les titres reçus dans les cas prévus 

au II font l'objet d'un échange dans les conditions prévues au II, au troisième alinéa de l'article 150 A bis ou au 4 

du I ter de l'article 160, l'imposition des plus-values antérieurement reportée peut, à la demande du contribuable, 

être reportée de nouveau au moment où s'opérera la cession, le rachat, le remboursement ou l'annulation des 

nouveaux titres reçus à condition que l'imposition de la plus-value réalisée lors de cet échange soit elle-même 

reportée. 

 

IV. Les plus-values, autres que celles mentionnées au I bis, dont l'imposition a été reportée en application du II 

sont exonérées lorsque la plus-value réalisée lors de la cession ou du rachat des titres reçus en échange entre dans 

le champ d'application du présent article et que les limites mentionnées au sixième alinéa du I ne sont pas 

dépassées. 

 

V. Un décret fixe les conditions d'application du troisième alinéa du I, ainsi que des III et IV, notamment les 

obligations déclaratives des contribuables et des intermédiaires. 

 

(1) Disposition applicable à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 96-597 du 2 juillet 1996 de 

modernisation des activités financières. 
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NOTA : Cet article demeure applicable aux plus-values en report d'imposition à la date du 1er janvier 2000. 

L'imposition de ces plus-values est reportée de plein droit lorsque les titres reçus en échange font l'objet d'une 

nouvelle opération d'échange dans les conditions prévues à l'article 150-0 B du code général des impôts. 

En cas de vente ultérieure de titres reçus avant le 1er janvier 2000 à l'occasion d'une opération de conversion, 

de division ou de regroupement ainsi qu'en cas de vente ultérieure de titres reçus, avant le 1er janvier 1992, à 

l'occasion d'une opération d'offre publique, de fusion, de scission, d'absorption d'un fonds commun de placement 

par une société d'investissement à capital variable, le gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur 

d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange). 

 

 

2e Sous-section : Revenu global 

I : Revenu imposable 

 

­ Article 160 (abrogé au 31 mars 2000) 

    Modifié par Loi - art. 18 JORF 31 décembre 1999 

    Abrogé par Loi - art. 94 (V) JORF 31 décembre 1999 

 

I. Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire ou porteur de parts bénéficiaires cède à un tiers, pendant la durée 

de la société, tout ou partie de ses droits sociaux, l'excédent du prix de cession sur le prix d'acquisition - ou la 

valeur au 1er janvier 1949, si elle est supérieure - de ces droits est taxé exclusivement à l'impôt sur le revenu au 

taux de 16 % (1). En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis 

pour des prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres. 

En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou leur 

retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a cessé 

de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 et au IV de l'article 163 

quinquies D. 

L'imposition de la plus-value ainsi réalisée est subordonnée à la seule condition que les droits détenus directement 

ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants, 

aient dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. 

Toutefois, lorsque la cession est consentie au profit de l'une des personnes visées au présent alinéa, la plus-value 

est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendue à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, 

la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des droits au tiers. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux associés, commandités et membres de sociétés visés à l'article 8 qui 

sont imposables chaque année à raison de la quote-part des bénéfices sociaux correspondant à leurs droits dans la 

société. 

Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même nature 

réalisées au cours de la même année ou des cinq années suivantes (1'). 

Le taux prévu au premier alinéa est réduit de 30 % dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 

de la Réunion et de 40 % dans le département de la Guyane. Les taux résultant de ces dispositions sont arrondis, 

s'il y a lieu, à l'unité inférieure. 

Les plus-values imposables en application du présent article ainsi que les moins-values (1') doivent être déclarées 

dans les conditions prévues au 1 de l'article 170 selon des modalités qui sont précisées par décret (2). 

 

I bis. En cas d'échange de droits sociaux résultant d'une fusion ou d'une scission, le contribuable peut répartir la 

plus-value imposable sur l'année de l'échange et les quatre années suivantes. 

Cette disposition cesse de s'appliquer aux plus-values d'échanges de titres réalisés à compter du 1er janvier 1991. 

 

I ter. 1. Par exception aux dispositions du paragraphe I bis, l'imposition de la plus-value réalisée en cas 

d'échange de droits sociaux résultant d'une fusion ou d'une scission ou, à compter du 1er janvier 1988, en 

cas d'échange résultant d'apports de titres à une société soumise à l'impôt sur les sociétés, peut, sur 

demande expresse du contribuable, être reportée au moment où s'opérera la cession ou le rachat des droits 

sociaux reçus à l'occasion de l'échange par cet associé. 

Sous réserve des dispositions du 2, ce report d'imposition est subordonné à la condition que l'opération de 

fusion ou de scission ait été préalablement agréée par le ministre du budget. 
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L'imposition de la plus-value réalisée en cas d'échange de droits sociaux effectué avant le 1er janvier 1988 

et résultant d'une fusion ou d'une scission peut, sur demande expresse du contribuable et à condition que 

l'opération de fusion ou de scission ait été préalablement agréée par le ministre chargé du budget, être 

reportée au moment ou s'opérera la transmission ou le rachat des droits sociaux reçus à l'occasion de 

l'échange. 

2. Toutefois le contribuable est dispensé de l'agrément en cas de de fusion, de scission ou d'apport de droits 

sociaux représentant ensemble 50 % au moins du capital de la société dont les titres sont apportés, lorsqu'il 

prend l'engagement de conserver les titres acquis en échange pendant un délai de cinq ans à compter de la 

date de l'opération d'échange. Le non-respect de cet engagement entraîne l'établissement de l'imposition 

au titre de l'année au cours de laquelle l'échange de droits sociaux est intervenu, sans préjudice des 

sanctions prévues à l'article 1729. 

3. Les dispositions des 1 et 2 cessent de s'appliquer aux plus-values d'échanges de titres réalisés à compter 

du 1er janvier 1991. 

4. L'imposition de la plus-value réalisée à compter du 1er janvier 1991 en cas d'échange de droits sociaux 

résultant d'une opération de fusion, scission ou d'apport de titres à une société soumise à l'impôt sur les 

sociétés peut être reportée dans les conditions prévues au II de l'article 92 B (3). Il en est de même lorsque 

l'échange des titres est réalisé par une société ou un groupement dont les associés ou membres sont 

personnellement passibles de l'impôt sur le revenu pour la part des bénéfices correspondant à leurs droits 

dans la société ou le groupement. Les conditions d'application sont précisées par décret. 

Ces dispositions sont également applicables aux échanges avec soulte à condition que celle-ci n'excède pas 

10 p. 100 de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la partie de la plus-value correspondant à la 

soulte reçue est imposée immédiatement. 

5. Pour l'application du régime d'imposition défini au présent article, lorsque les titres reçus dans les cas 

prévus aux 1, 2 et 4 font l'objet d'un échange dans les conditions prévues au 4, au II de l'article 92 B ou au 

troisième alinéa de l'article 150 A bis, l'imposition des plus-values antérieurement reportée peut, à la 

demande du contribuable, être reportée de nouveau au moment où s'opérera la cession, le rachat, le 

remboursement ou l'annulation des nouveaux titres reçus à condition que l'imposition de la plus-value 

réalisée lors de cet échange soit elle-même reportée. 

Un décret fixe les conditions d'application du premier alinéa. 

 

II. L'imposition de la plus-value retirée de la cession de titres mentionnée au I peut être reportée dans les conditions 

et modalités prévues au premier alinéa du I et aux 3 à 6 de l'article 92 B decies et dans le dernier alinéa du I (4). 

 

(1) Voir également art. 248 B. Taux applicable aux plus-values réalisées à compter du 1er janvier 1984. 

(1') Ces dispositions s'appliquent aux moins-values résultant de cessions réalisées à compter du 16 novembre 

1994. 

(2) Voir annexe 3 art. 41 tervicies. 

(3) Voir annexe 3 art. 41 quatervicies à 41 sexvicies. 

(4) Cette disposition s'applique aux échanges de droits sociaux et de valeurs mobilières réalisés à compter du 

1er janvier 1997. 

NOTA : 

NOTA : Cet article demeure applicable aux plus-values en report d'imposition à la date du 1er janvier 2000. 

L'imposition de ces plus-values est reportée de plein droit lorsque les titres reçus en échange font l'objet d'une 

nouvelle opération d'échange dans les conditions prévues à l'article 150-0 B du code général des impôts. 

 

En cas de vente ultérieure de titres reçus avant le 1er janvier 2000 à l'occasion d'une opération de conversion, 

de division ou de regroupement ainsi qu'en cas de vente ultérieure de titres reçus, avant le 1er janvier 1992, à 

l'occasion d'une opération d'offre publique, de fusion, de scission, d'absorption d'un fonds commun de 

placement par une société d'investissement à capital variable, le gain net est calculé à partir du prix ou de la 

valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de 

l'échange 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 150-0 B ter 

a. Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 

­ Article 18 

I. ― Le même code est ainsi modifié : 

A. ― Au début du premier alinéa de l'article 150-0 B, sont ajoutés les mots : « Sous réserve des dispositions de 

l'article 150-0 B ter, ». 

B. ― Après l'article 150-0 B bis, il est inséré un article 150-0 B ter ainsi rédigé : 

« Art. 150-0 B ter.-I. ― L'imposition de la plus-value réalisée, directement ou par personne interposée, dans le 

cadre d'un apport de valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant tels que définis à 

l'article 150-0 A à une société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent est reportée si les 

conditions prévues au III du présent article sont remplies. Le contribuable mentionne le montant de la plus-value 

dans la déclaration prévue à l'article 170. 

« Les apports avec soulte demeurent soumis à l'article 150-0 A lorsque le montant de la soulte reçue excède 10 % 

de la valeur nominale des titres reçus. 

« Il est mis fin au report d'imposition à l'occasion : 

« 1° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus en rémunération 

de l'apport ; 

« 2° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres apportés, si cet 

événement intervient dans un délai, décompté de date à date, de trois ans à compter de l'apport des titres. Toutefois, 

il n'est pas mis fin au report d'imposition lorsque la société bénéficiaire de l'apport cède les titres dans un délai de 

trois ans à compter de la date de l'apport et prend l'engagement d'investir le produit de leur cession, dans un délai 

de deux ans à compter de la date de la cession et à hauteur d'au moins 50 % du montant de ce produit, dans le 

financement d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de 

la gestion d'un patrimoine mobilier ou immobilier, dans l'acquisition d'une fraction du capital d'une société 

exerçant une telle activité, sous la même exception, et qui a pour effet de lui en conférer le contrôle au sens du 2° 

du III du présent article, ou dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une 

ou plusieurs sociétés répondant aux conditions prévues au b du 3° du II de l'article 150-0 D bis. Le non-respect 

de la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de laquelle le délai 

de deux ans expire ; 

« 3° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des parts ou droits dans les 

sociétés ou groupements interposés ; 

« 4° Ou, si cet événement est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans 

les conditions prévues à l'article 167 bis. 

« La fin du report d'imposition entraîne l'imposition de la plus-value dans les conditions prévues à l'article 150-0 

A, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres, en cas de 

manquement à la condition de réinvestissement mentionnée au 2° du présent I. 

« II. ― En cas de transmission par voie de donation ou de don manuel des titres mentionnés au 1° du I du présent 

article, le donataire mentionne, dans la proportion des titres transmis, le montant de la plus-value en report dans 

la déclaration prévue à l'article 170 si la société mentionnée au 2° du même I est contrôlée par le donataire dans 

les conditions prévues au 2° du III. Ces conditions sont appréciées à la date de la transmission, en tenant compte 

des droits détenus par le donataire à l'issue de celle-ci. 

« La plus-value en report est imposée au nom du donataire et dans les conditions prévues à l'article 150-0 A : 

« 1° En cas de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation des titres dans un délai de dix-huit mois à 

compter de leur acquisition ; 

« 2° Ou lorsque les conditions mentionnées au 2° du I du présent article ne sont pas respectées. Le non-respect de 

la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de laquelle le délai de 

deux ans expire. L'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres par le donateur, 

est applicable. 

« La durée de détention à retenir par le donataire est décomptée à partir de la date d'acquisition des titres par le 

donateur. Les frais afférents à l'acquisition à titre gratuit sont imputés sur le montant de la plus-value en report. 
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« Le 1° du présent II ne s'applique pas en cas d'invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou 

troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du 

donataire ou de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à une imposition commune. 

« III. ― Le report d'imposition est subordonné aux conditions suivantes : 

« 1° L'apport de titres est réalisé en France ou dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat ou 

territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative en 

vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 

« 2° La société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par le contribuable. Cette condition est appréciée à la date de 

l'apport, en tenant compte des droits détenus par le contribuable à l'issue de celui-ci. Pour l'application de cette 

condition, un contribuable est considéré comme contrôlant une société : 

« a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est détenue, 

directement ou indirectement, par le contribuable ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascendants ou 

descendants ou de leurs frères et sœurs ; 

« b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de cette société 

en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ; 

« c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision. 

« Le contribuable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction 

des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre associé 

ou actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne. 

« Le contribuable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant 

conjointement une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale. 

« IV. ― Lorsque les titres reçus en rémunération de l'apport ou les titres des groupements ou sociétés interposés 

font eux-mêmes l'objet d'un apport, l'imposition de la plus-value réalisée à cette occasion est reportée dans les 

mêmes conditions. Le contribuable mentionne le montant de cette plus-value et des plus-values antérieurement 

reportées dans la déclaration prévue à l'article 170. 

« Il est mis fin au report initial en cas de cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d'annulation des 

nouveaux titres reçus en échange ou en cas de survenance d'un des événements mentionnés aux 1° à 4° du I du 

présent article, lorsque les titres reçus en rémunération de l'apport ou les titres des groupements ou sociétés 

interposés font eux-mêmes l'objet d'un échange bénéficiant du sursis d'imposition prévu à l'article 150-0 B ou d'un 

apport soumis au report d'imposition prévu au I du présent article. 

« V. ― En cas de survenance d'un des événements prévus aux 1° à 4° du I et au second alinéa du IV, il est mis 

fin au report d'imposition de la plus-value dans la proportion des titres cédés à titre onéreux, rachetés, remboursés 

ou annulés. 

« VI. ― Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article, notamment les obligations 

déclaratives des contribuables et des sociétés bénéficiaires de l'apport des titres. » 

C. ― L'article 167 bis est ainsi modifié : 

1° Au II, après la référence : « 150-0 B bis », est insérée la référence : «, 150-0 B ter » ; 

2° Le 1 du VII est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « auxquelles », la fin de la première phrase du a est ainsi rédigée : « les reports d'imposition 

prévus aux articles 150-0 B ter et 150-0 D bis s'appliquent. » ; 

b) Il est ajouté un f ainsi rédigé : 

« f. La cession à titre onéreux, le rachat, le remboursement ou l'annulation des titres ou droits reçus en 

rémunération de l'apport ou des titres ou droits apportés ou des parts ou droits dans les sociétés ou groupements 

interposés conformément à l'article 150-0 B ter, pour l'impôt afférent aux plus-values de cession reporté en 

application du même article. » 

D. ― Au dernier alinéa du 1 de l'article 170, après les mots : « d'imposition en application », est insérée la 

référence : « de l'article 150-0 B ter et ». 

II. ― Le I est applicable aux apports réalisés à compter du 14 novembre 2012. 

III. ― Le II de l'article 150-0 D bis du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° La seconde phrase du b du 2° devient le second alinéa de ce même b ; 

2° Au b du 3°, après le mot : « au », est insérée la référence : « premier alinéa du ». 
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b. Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 

­ Article 17 

I. ― Le code général des impôts est ainsi modifié : 

A. ― A la fin de la première phrase du premier alinéa de l'article 124 C, les références : « aux 1 et 2 de l'article 

150-0 D » sont remplacées par les références : « au premier alinéa du 1 et au 2 de l'article 150-0 D ». 

B. ― Au premier alinéa du I de l'article 137 bis, après le mot : « placement », sont insérés les mots : «, à l'exclusion 

des distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A, ». 

C. ― A la fin du 2 de l'article 150 undecies, les références : « aux 1 et 2 de l'article 150-0 D » sont remplacées 

par les références : « au premier alinéa du 1 et au 2 de l'article 150-0 D ». 

D. ― L'article 150-0 A est ainsi modifié : 

1° Le 3 du I est abrogé ; 

2° Le II est ainsi modifié : 

a) Le 4 est complété par les mots : « ou sociétés » ; 

b) Au 7, les mots : « ou d'un fonds professionnel de capital investissement dans les conditions du IX de l'article 

L. 214-28 du code monétaire et financier » sont remplacés par les mots : «, d'un fonds professionnel spécialisé 

relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-

676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, d'un fonds professionnel de capital 

d'investissement ou d'une entité de même nature constituée sur le fondement d'un droit étranger » ; 

c) Après le 7, il est inséré un 7 bis ainsi rédigé : 

« 7 bis. Sous réserve de l'application de l'article 163 quinquies B, du 8 du présent II et du 2 du III, en cas de 

distribution de plus-values par un organisme de placement collectif en valeurs mobilières ou par un placement 

collectif relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du 

code monétaire et financier, ou par une entité de même nature constituée sur le fondement d'un droit étranger ; » 

; 

3° Le 8 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « fonds communs de placement à risques ou de fonds professionnels spécialisés 

relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-

676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de fonds professionnels de capital 

investissement » sont remplacés par les mots : « tels fonds » et la deuxième occurrence des mots : « fonds 

communs de placement à risques » est remplacée par les mots : « fonds précités » ; 

b) A l'avant-dernier alinéa, la référence : « au 7 » est remplacée par la référence : « aux 7 et 7 bis » ; 

4° Le 7 du III est abrogé. 

E. ― A la fin de la deuxième phrase du 2° du I de l'article 150-0 B ter, la référence : « b du 3° du II de l'article 

150-0 D bis » est remplacée par les références : « d du 3° du 3 du I de l'article 150-0 D ter et aux b et c du 2° du I 

de l'article 199 terdecies-0 A ». 

F. ― L'article 150-0 D est ainsi modifié : 

1° Le 1 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, après le mot : « celui-ci », sont insérés les mots : « diminué, le cas échéant, des réductions 

d'impôt effectivement obtenues dans les conditions prévues à l'article 199 terdecies-0 A, » ; 

b) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Les gains nets de cession à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés, de droits portant sur ces actions ou parts 

ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés au I de l'article 150-0 A, ainsi que les 

distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même article, à l'article 150-0 F 

et au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont réduits d'un abattement déterminé dans les conditions prévues, selon 

le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. » ; 

c) Les troisième à cinquième alinéas sont supprimés ; 

d) Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession d'actions, de parts ou de droits 

mentionnés au deuxième alinéa du présent 1, est réduit de l'abattement prévu au même alinéa et appliqué lors de 

cette cession. » ; 
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e) Les septième à dernier alinéas deviennent un 1 quinquies ; 

f) Au septième alinéa, les mots : « cet abattement » sont remplacés par les mots : « l'abattement mentionné au 1 » 

; 

g) Les deux derniers alinéas sont remplacés par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« En cas de cessions antérieures de titres ou droits de la société concernée pour lesquels le gain net a été déterminé 

en retenant un prix d'acquisition calculé suivant la règle de la valeur moyenne pondérée d'acquisition prévue au 

premier alinéa du 3, le nombre de titres ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé en priorité sur 

les titres ou droits acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes. 

« Pour les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 

l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est décomptée à partir de la date 

d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de capital-risque concerné. 

« Pour l'application du dernier alinéa du 1 ter du présent article, en cas de cession à titre onéreux ou de rachat de 

parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, constitués 

avant le 1er janvier 2014, ou en cas de distributions effectuées par de tels organismes, la durée de détention est 

décomptée : 

« ― à partir de la date de souscription ou d'acquisition de ces parts ou actions, lorsque les parts ou actions ont été 

souscrites ou acquises à une date où l'organisme respecte le quota d'investissement mentionné aux quatrième et 

cinquième alinéas du même 1 ter ; 

« ― à partir de la date de respect du quota d'investissement mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 1 

quinquies lorsque les parts ou actions ont été souscrites ou acquises à une date antérieure. » ; 

2° Après le 1 bis, sont insérés des 1 ter et 1 quater ainsi rédigés : 

« 1 ter. L'abattement mentionné au 1 est égal à : 

« a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 

depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ; 

« b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 

depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution. 

« Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 

d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 

214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou 

de dissolution de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en parts 

ou actions de sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui de la 

constitution de l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession ou du 

rachat des actions, parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, cette 

condition ne s'applique pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux gains 

nets de cession ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-

28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de capital 

investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code. 

« L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du présent 

code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs mentionnés 

à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits portant sur ces 

actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui de la 

constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date de la 

distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds communs de 

placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et 

de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code. 

« Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également aux 

entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger. 

« Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 

2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 

cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 

date de la distribution. 

« 1 quater. A. ― Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B du présent 1 quater sont remplies, 

les gains nets sont réduits d'un abattement égal à : 

« 1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de 

quatre ans à la date de la cession ; 
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« 2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins 

de huit ans à la date de la cession ; 

« 3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de 

la cession. 

« B. ― L'abattement mentionné au A s'applique : 

« 1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes : 

« a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 

extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 

d'acquisition des droits cédés ; 

« b) Elle répond à la définition prévue au e du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Cette condition est appréciée 

à la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ou, à défaut 

d'exercice clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ; 

« c) Elle respecte la condition prévue au f du même 2° ; 

« d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ; 

« e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 

l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 

lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 

« f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion 

de son propre patrimoine mobilier ou immobilier. 

« Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du dernier alinéa du VI 

quater du même article 199 terdecies-0 A, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au niveau 

de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations. 

« Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière continue 

depuis la date de création de la société ; 

« 2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ; 

« 3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 

conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 

soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union 

européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 

une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont dépassé 

ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant la durée 

de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas 

revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de l'abattement 

mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des droits au tiers. 

« C. ― L'abattement mentionné au A ne s'applique pas : 

« 1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 

mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 

et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 

fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ; 

« 2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 

l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C du présent code, y compris lorsqu'elles sont effectuées 

par des entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger. » 

G. ― L'article 150-0 D bis est abrogé. 

H. ― L'article 150-0 D ter est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« I. ― 1. Les gains nets mentionnés au 1 de l'article 150-0 D et déterminés dans les conditions prévues au même 

article retirés de la cession à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits portant sur ces actions ou 

parts sont réduits d'un abattement fixe de 500 000 € et, pour le surplus éventuel, de l'abattement prévu au 1 quater 

dudit article 150-0 D lorsque les conditions prévues au 3 du présent I sont remplies. 

« L'abattement fixe prévu au premier alinéa du présent 1 s'applique à l'ensemble des gains afférents à des actions, 

parts ou droits portant sur ces actions ou parts émis par une même société et, si cette société est issue d'une scission 

intervenue au cours des deux années précédant la cession à titre onéreux, par les autres sociétés issues de cette 

même scission. 
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« 2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou de droits 

mentionnés au 1 du présent I, est réduit de l'abattement fixe prévu au même 1, à hauteur de la fraction non utilisée 

lors de cette cession, et, pour le surplus éventuel, de l'abattement prévu au 1 quater de l'article 150-0 D appliqué 

lors de cette même cession. 

« 3. Le bénéfice des abattements mentionnés au 1 du présent I est subordonné au respect des conditions suivantes 

: » ; 

b) Le 3° est complété par des d et e ainsi rédigés : 

« d) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de 

la gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 

participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. 

« Cette condition s'apprécie de manière continue pendant les cinq années précédant la cession ; 

« e) Elle répond aux conditions prévues aux b et c du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A ; » ; 

2° Le II est abrogé ; 

3° Après le II, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 

« II bis. ― Le I ne s'applique pas : 

« 1° Aux plus-values mentionnées aux articles 238 bis HK et 238 bis HS et aux pertes constatées dans les 

conditions prévues aux 12 et 13 de l'article 150-0 D ; 

« 2° Aux gains nets de cession d'actions de sociétés d'investissement mentionnées aux 1° bis, 1° ter et 3° septies 

de l'article 208 et de sociétés unipersonnelles d'investissement à risque pendant la période au cours de laquelle 

elles bénéficient de l'exonération d'impôt sur les sociétés prévue à l'article 208 D, ainsi que des sociétés de même 

nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ; 

« 3° Aux gains nets de cession d'actions des sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable 

régies par les articles L. 214-62 à L. 214-70 du code monétaire et financier et des sociétés de même nature établies 

hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent. » ; 

4° Le III est abrogé ; 

5° Le IV est ainsi modifié : 

a) A la première phrase, après la référence : « 4° du », est insérée la référence : « 3 du » et les mots : « l'abattement 

prévu au même I est » sont remplacés par les mots : « les abattements prévus au même I sont » ; 

b) A la seconde phrase, après la première occurrence de la référence : « 2° », est insérée la référence : « du 3 » et 

la référence : « même I » est remplacée par la référence : « même 3 » ; 

c) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

« La plus-value est alors réduite de l'abattement prévu au 1 ter de l'article 150-0 D. » 

I. ― A l'article 150-0 E, les mots : « mentionnés au I » sont remplacés par les mots : « et les distributions 

mentionnés aux I et II ». 

J. ― Le II de l'article 154 quinquies est ainsi modifié : 

1° Les références : « aux 2 bis, 6 et 6 bis de l'article 200 A » sont remplacées par les mots : « au 5 de l'article 200 

A et aux 6 et 6 bis du même article dans leur rédaction applicable aux options sur titres et actions gratuites 

attribuées avant le 28 septembre 2012 » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« La contribution afférente aux gains bénéficiant de l'abattement fixe mentionné au 1 du I de l'article 150-0 D ter 

mentionnés à l'article 150-0 A est déductible dans les conditions et pour la fraction définies au premier alinéa du 

présent II, dans la limite du montant imposable de chacun de ces gains. » 

K. ― Le 1 du II de l'article 163 quinquies C est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) A la première phrase, le mot : « précitée » est remplacé par les mots : « portant diverses dispositions d'ordre 

économique et financier » ; 

b) A la même phrase, les mots : « 19 % pour les gains réalisés avant le 1er janvier 2013 et de 45 % pour ceux 

réalisés à compter de cette même date » sont remplacés par le taux : « 30 % » ; 

c) A la seconde phrase, le taux : « 45 % » est remplacé par le taux : « 30 % » ; 

d) A la même phrase, après le mot : « alinéa », sont insérés les mots : «, réduites, le cas échéant, de l'abattement 

mentionné au 1 ter de l'article 150-0 D, » ; 
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2° Au deuxième alinéa, les mots : « le taux mentionné au 2 de l'article 200 A s'applique » sont remplacés par les 

mots : « les modalités d'imposition prévues au 2 de l'article 200 A s'appliquent ». 

L. ― Après le f du I de l'article 164 B, sont insérés des f bis et f ter ainsi rédigés : 

« f bis) Les distributions mentionnées au 7 du II de l'article 150-0 A afférentes à des éléments d'actif situés en 

France, à l'exception de celles effectuées par des entités constituées sur le fondement d'un droit étranger ; 

« f ter) Les distributions mentionnées au 7 bis du même II prélevées sur des plus-values nettes de cession 

d'éléments d'actif situés en France, à l'exception des distributions de plus-values par des entités constituées sur le 

fondement d'un droit étranger ; ». 

M. ― L'article 167 bis est ainsi modifié : 

1° Au II, les références : «, 150-0 B ter et 150-0 D bis » sont remplacées par la référence : « et 150-0 B ter » ; 

2° Le 2 du II bis est abrogé ; 

3° A la première phrase du a du 1 du VII, les références : « aux articles 150-0 B ter et 150-0 D bis » sont remplacées 

par la référence : « à l'article 150-0 B ter » ; 

4° Les d bis et e du 1 du VII sont abrogés et le dernier alinéa du 3 du VII est supprimé. 

N. ― Le dernier alinéa du 1 de l'article 170 est ainsi modifié : 

1° La référence : « et du I de l'article 150-0 D bis » est supprimée ; 

2° Les mots : « de l'abattement mentionné » sont remplacés par les mots : « des abattements mentionnés au 1 de 

l'article 150-0 D et » ; 

3° Les références : « du 3 du I et des 1,1 bis et 7 » sont remplacées par les références : « des 1 et 1 bis ». 

O. ― Le dernier alinéa du 1 de l'article 187 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B qui 

bénéficient de distributions mentionnées aux f bis et f ter du I de l'article 164 B peuvent demander le 

remboursement de l'excédent de la retenue à la source de 30 % lorsque cette retenue à la source excède la 

différence entre, d'une part, le montant de l'impôt qui résulterait de l'application de l'article 197 A à la somme des 

distributions précitées, réduites, le cas échéant, de l'abattement mentionné au 1 ter de l'article 150-0 D, et des 

autres revenus de source française imposés dans les conditions de l'article 197 A au titre de la même année et, 

d'autre part, le montant de l'impôt établi dans les conditions prévues à ce même article 197 A sur ces autres 

revenus. » ; 

P. ― Le II de l'article 199 ter est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, après le mot : « produits », sont insérés les mots : « et plus-values de cession » ; 

2° Au deuxième alinéa, après le mot : « encaissés », sont insérés les mots : « et les plus-values réalisées » ; 

3° Le troisième alinéa est ainsi modifié : 

a) A la première phrase, après le mot : « dividendes », sont insérés les mots : « et les plus-values » ; 

b) Au début de la seconde phrase, sont ajoutés les mots : « Pour les dividendes, » ; 

4° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

a) A la première phrase, après le mot : « encaissés », sont insérés les mots : « et aux plus-values de cession réalisées 

» et le mot : « quatre » est supprimé ; 

b) La seconde phrase est supprimée ; 

Q. ― L'article 199 ter A est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, après le mot : « produits », sont insérés les mots : « et plus-values de cession » ; 

2° Au deuxième alinéa, après le mot : « encaissés », sont insérés les mots : « et les plus-values réalisées » ; 

3° Le troisième alinéa est ainsi modifié : 

a) A la fin de la première phrase, les mots : « produits compris dans cette répartition » sont remplacés par les mots 

: « sommes ou valeurs réparties » ; 

b) La seconde phrase est complétée par les mots : « ou réalisé directement cette même plus-value » ; 

R. ― Le dernier alinéa du IV de l'article 199 terdecies-0 A est supprimé ; 

S. ― Le 2 bis de l'article 200 A est abrogé ; 

T. ― Le XIX de la section II du chapitre IV du titre Ier de la première partie du livre Ier est complété par un 3° 

ainsi rédigé : 

« 3° Plus-values distribuées par les organismes de placement collectif en valeurs mobilières et certains placements 

collectifs 
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« Art. 242 ter D.-Les organismes de placement collectif en valeurs mobilières et les placements collectifs relevant 

des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire 

et financier, leur société de gestion ou les dépositaires des actifs de ces organismes ou placements collectifs sont 

tenus de mentionner, sur la déclaration prévue à l'article 242 ter du présent code, l'identité et l'adresse des 

actionnaires ou des porteurs de parts qui ont bénéficié des distributions mentionnées au 7 bis du II de l'article 150-

0 A ainsi que, par bénéficiaire, le détail du montant de ces distributions. » ; 

U. ― L'article 244 bis B est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « de 19 % ou, pour les gains réalisés à compter du 1er janvier 2013, » sont 

supprimés ; 

2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les deux premiers alinéas sont applicables aux distributions mentionnées aux f bis et f ter du I de l'article 164 

B effectuées au profit des personnes et organismes mentionnés aux mêmes deux premiers alinéas. » ; 

V. ― Au a bis du 1° du IV de l'article 1417, les mots : « du montant des plus-values en report d'imposition en 

application du I de l'article 150-0 D bis, » sont supprimés ; 

W. ― Au d du 1° du IV de l'article 1417, les références : « du 3 du I et des 1,1 bis et 7 » sont remplacées par les 

références : « des 1 et 1 bis ». 

II. ― Le I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Au e, après la référence : « 7 », est insérée la référence : «, 7 bis » ; 

2° Les e ter et 2° sont abrogés. 

III. ― Les I et II s'appliquent aux gains réalisés et aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2013, à 

l'exception des 1° et 4° du D, du E, des vingt-troisième et vingt-quatrième alinéas du 2° du F, des G et H, des b et 

c du 1° du K, du L, des 1° et 3° du N, des O, R et W du I et du 2° du II, qui s'appliquent aux gains réalisés et aux 

distributions perçues à compter du 1er janvier 2014. Les M et V ne s'appliquent pas aux contribuables qui 

bénéficient, au 31 décembre 2013, du report d'imposition mentionné à l'article 150-0 D bis, dans sa version en 

vigueur à cette date. 

 

c. Loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 

 

­ Article 26 

I.-Le code général des impôts est ainsi modifié : 

A.-A la fin de la deuxième phrase du 2° du I de l'article 150-0 B ter, les références : « au d du 3° du 3 du I de 

l'article 150-0 D ter et aux b et c du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A » sont remplacées par les références : « 

aux d et e du 3° du 3 du I de l'article 150-0 D ter » ; 

B.-Le 1° du B du 1 quater de l'article 150-0 D est ainsi modifié : 

1° La première phrase du b est ainsi rédigée : 

« b) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens de l'annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la 

Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en 

application des articles 107 et 108 du traité. » ; 

2° Le c est ainsi rédigé : 

« c) Elle n'accorde aucune garantie en capital à ses associés ou actionnaires en contrepartie de leurs souscriptions 

; » 

3° A l'avant-dernier alinéa, la référence : « dernier alinéa du VI quater du même article 199 terdecies-0 A » est 

remplacée par la référence : « troisième alinéa du V de l'article 885-0 V bis » ; 

C.-Le e du 3° du 3 du I de l'article 150-0 D ter est ainsi rédigé : 

« e) Elle répond aux conditions prévues au e du 1° du B du 1 quater de l'article 150-0 D et est soumise à l'impôt 

sur les sociétés dans les conditions de droit commun ou y serait soumise dans les mêmes conditions si l'activité 

était exercée en France ; » 

D.-L'article 199 terdecies-0 A est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « numéraire », la fin du 1° est ainsi rédigée : « réalisées dans les mêmes conditions que celles 

prévues aux 1 et 2 du I de l'article 885-0 V bis. » ; 
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b) Le 2° est ainsi rédigé : 

« 2° Le bénéfice de l'avantage fiscal prévu au 1° du présent I est subordonné au respect, par la société bénéficiaire 

de la souscription, des conditions prévues au 1 bis du I de l'article 885-0 V bis. » ; 

c) Le 3° est ainsi modifié : 

-après le mot : « conditions », la fin du premier alinéa est ainsi rédigée : « mentionnées aux a à f du 3 du I de 

l'article 885-0 V bis. » ; 

-les a, b, d et e sont abrogés ; 

-au septième alinéa, après le mot : « montant », sont insérés les mots : « des versements au titre » ; 

-les huitième et neuvième alinéas sont ainsi rédigés : 

«-au numérateur, le montant des versements effectués par la société mentionnée au premier alinéa du présent 3°, 

à raison de souscriptions mentionnées au 1° dans des sociétés vérifiant l'ensemble des conditions prévues au 2°, 

avant la date de clôture de l'exercice au cours duquel le contribuable a procédé aux versements correspondant à 

sa souscription dans cette société ; 

«-et au dénominateur, le montant total des versements reçus au cours de ce même exercice par ladite société et 

afférents à la souscription à laquelle se rapportent les versements effectués par le contribuable. » ; 

-au dixième alinéa, les mots : « à la » sont remplacés par les mots : « aux versements au titre de sa » ; 

2° Le premier alinéa du II est ainsi rédigé : 

« II.-Les versements ouvrant droit à la réduction d'impôt mentionnée au I sont retenus dans la limite annuelle de 

50 000 € pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés et de 100 000 € pour les contribuables mariés ou 

liés par un pacte civil de solidarité soumis à imposition commune. » ; 

3° Les cinq derniers alinéas du IV sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le bénéfice de l'avantage fiscal prévu au I du présent article est subordonné au respect des conditions prévues 

au II de l'article 885-0 V bis. Les mêmes exceptions s'appliquent. » ; 

4° Le VI est ainsi modifié : 

a) Les 1 et 2 sont ainsi rédigés : 

« VI.-1. Les contribuables domiciliés fiscalement en France peuvent bénéficier d'une réduction de leur impôt sur 

le revenu égale à 18 % des versements effectués au titre de souscriptions en numéraire de parts de fonds ou 

d'organismes mentionnés au 1 du III de l'article 885-0 V bis, sous réserve du respect des conditions prévues au 

même 1. 

« 2. Les versements ouvrant droit à la réduction d'impôt mentionnée au 1 du présent VI sont retenus, après 

imputation des droits ou frais d'entrée, dans les limites annuelles de 12 000 € pour les contribuables célibataires, 

veufs ou divorcés et de 24 000 € pour les contribuables mariés ou pour ceux liés par un pacte civil de solidarité et 

soumis à imposition commune. » ; 

b) Le 3 est ainsi rédigé : 

« 3. Les 3 et 4 du III de l'article 885-0 V bis s'appliquent dans les mêmes conditions. » ; 

c) Le 4 est abrogé ; 

5° Le VI bis est abrogé ; 

6° Le VI ter est ainsi modifié : 

a) Le début du premier alinéa est ainsi rédigé : « Le taux de l'avantage fiscal mentionné au VI est porté à 38 % 

pour les versements … (le reste sans changement). » ; 

b) Le deuxième alinéa est supprimé ; 

c) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les réductions d'impôt prévues au VI et au présent VI ter sont exclusives les unes des autres pour les 

souscriptions dans un même fonds. » ; 

7° Le VI ter A est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « A compter de l'imposition des revenus de 2011, » sont supprimés et, après les 

mots : « 42 % des », sont insérés les mots : « versements au titre de » ; 

b) Les deux derniers alinéas sont ainsi rédigés : 

« Les 2,2 bis et 3 du VI du présent article et les a, b et avant-dernier alinéas du 1 du III de l'article 885-0 V bis 

sont applicables. 

« Les réductions d'impôt prévues au VI du présent article et au présent VI ter A sont exclusives les unes des autres 

pour les souscriptions dans un même fonds. » ; 
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8° Le VI quater est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les références : « VI bis et VI ter » sont remplacées par les références : « VI ter et VI ter A 

» ; 

b) Les deux derniers alinéas sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour le bénéfice de la réduction d'impôt mentionnée au I du présent article, les deuxième et troisième alinéas du 

V de l'article 885-0 V bis sont applicables. » ; 

9° Le VI quinquies est abrogé ; 

10° Au VII, la référence : « et du VI bis » est supprimée ; 

E.-Après l'article 199 terdecies-0 A, il est inséré un article 199 terdecies-0 AA ainsi rédigé : 

« Art. 199 terdecies-0 AA.-L'article 199 terdecies-0 A s'applique sous les mêmes conditions et sous les mêmes 

sanctions aux souscriptions en numéraire au capital des entreprises d'utilité sociale mentionnées à l'article L. 3332-

17-1 du code du travail, sous les mêmes réserves que celles prévues aux 1° à 4° de l'article 885-0 V bis B. » ; 

F.-La seconde phrase du dernier alinéa du I de l'article 239 bis AB est supprimée ; 

G.-A la première phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article 1763 C, la référence : « au e du 3° du I de l'article 

199 terdecies-0 A ou » est supprimée. 

II.-A.-Les A à C du I s'appliquent à compter du 1er janvier 2016. 

B.-Les D à G du I s'appliquent aux souscriptions au capital de sociétés effectuées à compter du 1er janvier 2016 

et aux souscriptions de parts de fonds dont l'agrément de constitution par l'autorité compétente dont ils relèvent a 

été délivré à compter du 1er janvier 2016. 

 

 

d. Loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 

­ Article 32 

 

I.-Le titre Ier de la première partie du livre Ier du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L'article 150-0 B est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, après les mots : « plus-values », sont insérés les mots : « et moins-values » ; 

b) Au deuxième alinéa, les deux occurrences des mots : « la Communauté » sont remplacées par les mots : « 

l'Union » ; 

c) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Ces dispositions sont également applicables aux échanges avec soulte à condition que celle-ci n'excède pas 10 

% de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la plus-value est, à concurrence du montant de cette soulte, 

imposée au titre de l'année de l'échange. » ; 

2° Le b de l'article 150-0 B bis est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, la plus-value est, à concurrence du montant de cette soulte, imposée au titre de l'année de l'échange ; 

» 

3° L'article 150-0 B ter est ainsi modifié : 

a) Le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé : 

« Ces dispositions sont également applicables lorsque l'apport est réalisé avec soulte à condition que celle-ci 

n'excède pas 10 % de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la plus-value est, à concurrence du montant 

de cette soulte, imposée au titre de l'année de l'apport. » ; 

b) Le IV est ainsi rédigé : 

« IV.-Par dérogation aux 1° et 3° du I, le report d'imposition de la plus-value mentionné au même I ou son maintien 

en application du présent alinéa est maintenu lorsque les titres reçus en rémunération du dernier apport ou échange 

ayant ouvert droit au report d'imposition mentionné audit I ou à son maintien font l'objet d'une nouvelle opération 

d'apport ou d'échange dans les conditions prévues au présent article ou à l'article 150-0 B. 

« Le contribuable mentionne chaque année, dans la déclaration prévue à l'article 170, le montant des plus-values 

dont le report est maintenu en application du premier alinéa du présent IV. 

« Il est mis fin au report d'imposition de la plus-value mentionné au I et maintenu en application du premier alinéa 

du présent IV en cas : 
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« 1° De cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d'annulation des titres reçus par le contribuable 

en contrepartie du dernier apport ou échange ayant ouvert droit au report d'imposition ou à son maintien ; 

« 2° De survenance de l'un des événements mentionnés aux 3° et 4° du I ; 

« 3° De survenance, dans la société bénéficiaire de l'apport ayant ouvert droit au report d'imposition ou dans l'une 

des sociétés bénéficiaires d'un apport ou échange ayant ouvert droit au maintien de ce report en application du 

premier alinéa du présent IV, d'un événement mentionné au 2° du I mettant fin au report d'imposition. » ; 

c) Au V, la référence : « au second alinéa » est remplacée par les références : « aux 1° à 3° » ; 

4° L'article 150-0 D est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « diminué », la fin du 9 est ainsi rédigée : « du montant de la soulte reçue, qui n'a pas fait l'objet 

d'une imposition au titre de l'année de l'échange, ou majoré de la soulte versée lors de cet échange. » ; 

b) Après le mot : « diminué », la fin du premier alinéa du 13 est ainsi rédigée : « du montant de la soulte reçue, 

qui n'a pas fait l'objet d'une imposition au titre de l'année de l'échange, ou majoré de la soulte versée lors de cet 

échange. » ; 

5° Le II de l'article 150 UB est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsque le montant de la soulte reçue par le contribuable n'excède pas ce seuil, la plus-value réalisée lors de 

l'opération d'échange est, à concurrence du montant de cette soulte, imposée au titre de l'année de l'échange suivant 

les dispositions du I. » ; 

6° Après le mot : « diminué », la fin du troisième alinéa du I de l'article 150 VB est ainsi rédigée : « du montant 

de la soulte reçue, qui n'a pas fait l'objet d'une imposition au titre de l'année de l'échange, ou majoré de la soulte 

versée lors de cet échange. » ; 

7° Après le mot : « diminué », la fin de l'article 161 est ainsi rédigée : « du montant de la soulte reçue, qui n'a pas 

fait l'objet d'une imposition au titre de l'année de l'échange, ou majoré de la soulte versée lors de cet échange. » ; 

8° Après le mot : « diminué », la fin du deuxième alinéa du 2 du I de l'article 167 bis est ainsi rédigée : « du 

montant de la soulte reçue, qui n'a pas fait l'objet d'une imposition au titre de l'année de l'échange, ou majoré de 

la soulte versée lors de cet échange. » ; 

9° Après le mot : « diminué », la fin du V de l'article 238 septies A est ainsi rédigée : « du montant de la soulte 

reçue, qui n'a pas fait l'objet d'une imposition au titre de l'année de l'échange, ou majoré de la soulte versée lors 

de cet échange. » 

II.-A.-Le I, à l'exception des b et c du 3°, s'applique aux soultes afférentes à des opérations d'échange ou d'apport 

réalisées à compter du 1er janvier 2017. 

B. Les b et c du 3° du I s'appliquent à compter du 1er janvier 2016. 

 

­ Article 33 

 

I.-L'article 150-0 B ter du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Le 2° est ainsi modifié : 

-après les mots : « à hauteur d'au moins 50 % du montant de ce produit », la fin de l'alinéa est ainsi rédigée : « : » 

; 

-sont ajoutés six alinéas ainsi rédigés : 

« a) Dans le financement de moyens permanents d'exploitation affectés à son activité commerciale, industrielle, 

artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la gestion d'un patrimoine mobilier ou immobilier ; 

« b) Dans l'acquisition d'une fraction du capital d'une ou de plusieurs sociétés exerçant une activité mentionnée 

au a du présent 2°, sous la même exception, et répondant aux conditions prévues au e du 3° du 3 du I de l'article 

150-0 D ter. Le réinvestissement ainsi opéré doit avoir pour effet de lui conférer le contrôle de chacune de ces 

sociétés au sens du 2° du III du présent article ; 

« c) Ou dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une ou de plusieurs 

sociétés répondant aux conditions prévues au premier alinéa du d et au e du 3° du 3 du I de l'article 150-0 D ter. 

« Le non-respect de la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de 

laquelle le délai de deux ans expire. 
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« Lorsque le produit de la cession est réinvesti dans les conditions prévues au présent 2°, les biens ou les titres 

concernés sont conservés pendant un délai d'au moins douze mois, décompté depuis la date de leur inscription à 

l'actif de la société. Le non-respect de cette condition met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de 

laquelle cette condition cesse d'être respectée. 

« Lorsque le contrat de cession prévoit une clause stipulant le versement d'un ou plusieurs compléments de prix 

au sens du 2 du I de l'article 150-0 A en faveur de la société cédante, le produit de la cession au sens du premier 

alinéa du présent 2° s'entend du prix de cession augmenté desdits compléments de prix perçus. Dans ce cas, le 

prix de cession doit être réinvesti, dans le délai de deux ans à compter de la date de cession, à hauteur d'au moins 

50 % de son montant dans les conditions prévues au présent 2°. A défaut, le report d'imposition prend fin au titre 

de l'année au cours de laquelle le délai de deux ans expire. Pour chaque complément de prix perçu, la société 

dispose d'un nouveau délai de deux ans à compter de la date de sa perception pour réinvestir, dans les conditions 

prévues au présent 2°, le reliquat nécessaire au maintien du respect du seuil minimal de 50 % du montant du 

produit de la cession défini à la première phrase du présent alinéa. A défaut, le report d'imposition prend fin au 

titre de l'année au cours de laquelle le nouveau délai de deux ans expire ; » 

b) Au dernier alinéa, les mots : « à la condition de réinvestissement mentionnée » sont remplacés par les mots : « 

à l'une des conditions de réinvestissement mentionnées » ; 

2° Le 2° du II est ainsi rédigé : 

« 2° Ou lorsque l'une des conditions mentionnées au 2° du I du présent article n'est pas respectée. Le non-respect 

de l'une de ces conditions met fin au report d'imposition dans les mêmes conditions que celles décrites au même 

2°. L'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres par le donateur, est 

applicable. » ; 

3° Au VI, les mots : « en Conseil d'Etat » sont supprimés. 

II.-Le a du 1°, à l'exception du dernier alinéa, et le 3° du I s'appliquent aux cessions réalisées à compter du 1er 

janvier 2017. 

 

 

­ Article 34 

I.-Le titre Ier de la première partie du livre Ier du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au dernier alinéa du I de l'article 150-0 B ter, la référence : « à l'article 150-0 A » est remplacée par la référence 

: « au 2 ter de l'article 200 A » ; 

2° Après le 2 de l'article 150-0 D, il est inséré un 2 bis ainsi rédigé : 

« 2 bis. Le prix d'acquisition retenu pour la détermination des plus-values réalisées antérieurement au 1er janvier 

2013 dont l'imposition a été reportée sur le fondement du II de l'article 92 B, du I ter de l'article 160 et de l'article 

150 A bis, dans leur rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2000, de l'article 150-0 C, dans sa rédaction 

antérieure au 1er janvier 2006, et de l'article 150-0 D bis, à l'exclusion de celles éligibles à l'abattement mentionné 

à l'article 150-0 D ter, dans leur rédaction antérieure au 1er janvier 2013, est actualisé en fonction du dernier indice 

des prix à la consommation hors tabac publié par l'Institut national de la statistique et des études économiques à 

la date de réalisation de l'opération à l'origine du report d'imposition. » ; 

3° L'article 167 bis est ainsi modifié : 

a) Le II bis est ainsi modifié : 

-au début du 1, sont ajoutés les mots : « Sous réserve du 1 bis, » ; 

-après le 1, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé : 

« 1 bis. Le taux d'imposition des plus-values mentionnées au II dont l'imposition a été reportée en application de 

l'article 150-0 B ter est déterminé dans les conditions prévues au 2 ter de l'article 200 A. » ; 

b) Le 1 du V est ainsi modifié : 

-le cinquième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, le montant des garanties afférentes à l'impôt sur les plus-values mentionnées au 1 bis du II bis est 

déterminé par application du taux mentionné au même 1 bis à ces mêmes plus-values. » ; 

-aux deux derniers alinéas, la référence : « du 1 » est supprimée ; 

c) Aux premier et dernier alinéas du 4 bis du VIII, les mots : «, réduite, le cas échéant, des abattements mentionnés 

au 1 de l'article 150-0 D ou à l'article 150-0 D ter » sont supprimés ; 
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4° Le b du 4 du I de l'article 197, dans sa rédaction résultant de l'article 2 de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 

2016 de finances pour 2017, est ainsi modifié : 

a) A la première phrase du premier alinéa, le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : « sixième » ; 

b) Après le 2°, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Du montant des plus-values mentionnées au I de l'article 150-0 B ter, déterminées le cas échéant avant 

application de l'abattement pour durée de détention mentionné au 1 de l'article 150-0 D, pour la seule 

détermination du premier terme de la différence mentionné au deuxième alinéa du a du 2 ter de l'article 200 A. » 

; 

5° Après le 2 bis de l'article 200 A, il est inséré un 2 ter ainsi rédigé : 

« 2 ter. a. Les plus-values mentionnées au I de l'article 150-0 B ter sont imposables à l'impôt sur le revenu au taux 

égal au rapport entre les deux termes suivants : 

«-le numérateur, constitué par le résultat de la différence entre, d'une part, le montant de l'impôt qui aurait résulté, 

au titre de l'année de l'apport, de l'application de l'article 197 à la somme de l'ensemble des plus-values 

mentionnées au premier alinéa du présent a ainsi que des revenus imposés au titre de la même année dans les 

conditions de ce même article 197 et, d'autre part, le montant de l'impôt dû au titre de cette même année et établi 

dans les conditions dudit article 197 ; 

«-le dénominateur, constitué par l'ensemble des plus-values mentionnées au premier alinéa du présent a retenues 

au deuxième alinéa du présent a. 

« Pour la détermination du taux mentionné au premier alinéa du présent a, les plus-values mentionnées au même 

premier alinéa sont, le cas échéant, réduites du seul abattement mentionné au 1 de l'article 150-0 D. 

« Par dérogation, le taux applicable aux plus-values résultant d'opérations d'apport réalisées entre le 14 novembre 

et le 31 décembre 2012 est déterminé conformément au A du IV de l'article 10 de la loi n° 2012-1509 du 29 

décembre 2012 de finances pour 2013. 

« Les plus-values mentionnées au premier alinéa du présent a auxquelles l'article 244 bis B est applicable sont 

imposables au taux prévu au même article 244 bis B, dans sa rédaction applicable à la date de l'apport. 

« b. Les plus-values mentionnées au premier alinéa du a du présent 2 ter, retenues pour leur montant avant 

application de l'abattement mentionné au 1 de l'article 150-0 D, sont également imposables, le cas échéant, à la 

contribution mentionnée à l'article 223 sexies au taux égal au rapport entre les deux termes suivants : 

«-le numérateur, constitué par le résultat de la différence entre, d'une part, le montant de la contribution qui aurait 

résulté, au titre de l'année de l'apport, de l'application de l'article 223 sexies au revenu fiscal de référence défini 

au même article 223 sexies, majoré du montant de l'ensemble des plus-values mentionnées au premier alinéa du 

présent b, et, d'autre part, le montant de la contribution due le cas échéant dans les conditions dudit article 223 

sexies ; 

«-le dénominateur, constitué par l'ensemble des plus-values mentionnées au premier alinéa du présent b retenues 

au deuxième alinéa du présent b. » ; 

6° Au premier alinéa du 1 du I de l'article 223 sexies, après les mots : « de l'article 1417 », sont insérés les mots : 

«, sans qu'il soit tenu compte des plus-values mentionnées au I de l'article 150-0 B ter, retenues pour leur montant 

avant application de l'abattement mentionné au 1 de l'article 150-0 D, pour lesquelles le report d'imposition expire 

et ». 

II.-Les plus-values mentionnées au I de l'article 150-0 B ter du code général des impôts, dans sa rédaction résultant 

du I du présent article, sont soumises aux contributions mentionnées à l'article L. 136-6 du code de la sécurité 

sociale et à l'article 15 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale, 

aux prélèvements prévus aux articles 1600-0 S du code général des impôts et L. 245-14 du code de la sécurité 

sociale et à la contribution additionnelle prévue au 2° de l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale et des 

familles selon leur taux en vigueur l'année de réalisation de ces plus-values. 

III.-A.-Sous réserve du B du présent III, le I s'applique à compter du 1er janvier 2016. 

B.-Les a et b du 3° du I s'appliquent aux contribuables qui transfèrent leur domicile fiscal hors de France à compter 

du 1er janvier 2016. 
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e. Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 

­ Article 28 

(…) 

14° L'article 150-0 B ter est ainsi modifié : 

a) Le 2° du I est ainsi modifié : 

-le a est ainsi rédigé : 

« a) Dans le financement de moyens permanents d'exploitation affectés à son activité commerciale au sens des 

articles 34 ou 35, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière. Les activités de gestion de son propre 

patrimoine mobilier ou immobilier sont exclues du bénéfice de cette dérogation ; » 

-au b, le mot : « exception » est remplacé par le mot : « exclusion » et la référence : « au e du 3° du 3 du I » est 

remplacée par la référence : « au c du 3° du II » ; 

-au c, les références : « au premier alinéa du d et au e du 3° du 3 du I » sont remplacées par les références : « au 

premier alinéa du b et au c du 3° du II » ; 

b) Après le V, il est inséré un V bis ainsi rédigé : 

« V bis.-Lorsque les titres apportés dans les conditions prévues au I du présent article sont grevés d'un report 

d'imposition mis en œuvre en application du II de l'article 92 B, de l'article 92 B decies, de l'article 150 A bis et 

des I ter et II de l'article 160, dans leur rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2000, de l'article 150-0 C, dans 

sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006, de l'article 150-0 D bis, dans sa rédaction antérieure au 1er 

janvier 2014, ou de l'article 150-0 B bis, ledit report d'imposition est maintenu de plein droit et expire lors de la 

survenance d'un événement mettant fin au report d'imposition mentionné au I du présent article dans les conditions 

prévues à ce même I ou au IV. 

« Il est également mis fin au report d'imposition mis en œuvre en application de l'article 92 B decies, du dernier 

alinéa du 1 du I ter et du II de l'article 160, dans leur rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2000, de l'article 

150-0 C, dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006, de l'article 150-0 D bis, dans sa rédaction en 

vigueur avant le 1er janvier 2014, ou de l'article 150-0 B bis en cas de transmission, dans les conditions prévues 

par ces mêmes articles, des titres reçus en rémunération de l'apport mentionné au I du présent article ou des titres 

mentionnés au 1° du IV. » ; 

(…) 

 

f. Loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 

 

­ Article 115 

I.-Le 2° du I de l'article 150-0 B ter du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° A la seconde phrase du premier alinéa, le taux : « 50 % » est remplacé par le taux : « 60 % » ; 

2° Au c, la première occurrence du mot : « ou » est supprimée ; 

3° Après le même c, il est inséré un d ainsi rédigé : 

« d) Ou dans la souscription de parts ou actions de fonds communs de placement à risques, de fonds professionnels 

de capital investissement, de sociétés de libre partenariat ou de sociétés de capital-risque définis, respectivement, 

aux articles L. 214-28, L. 214-160 et L. 214-162-1 du code monétaire et financier et à l'article 1er-1 de la loi n° 

85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, ou d'organismes similaires 

d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 

européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude 

et l'évasion fiscales. L'actif de ces fonds, sociétés ou organismes doit être constitué, à l'expiration d'un délai de 

cinq ans à compter de la date de la souscription mentionnée à la première phrase du présent d, à hauteur d'au 

moins 75 % par des parts ou actions reçues en contrepartie de souscriptions en numéraire au capital initial ou à 

l'augmentation de capital de sociétés mentionnées à la première phrase du b du présent 2°, ou par des parts ou 

actions émises par de telles sociétés lorsque leur acquisition en confère le contrôle au sens du 2° du III du présent 

article, parmi lesquelles au moins les deux tiers satisfont à la condition prévue au g du 1 bis du I de l'article 885-

0 V bis dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2017. » ; 
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4° Au cinquième alinéa, après le mot : « réinvestissement », sont insérés les mots : « prévue au présent 2° ou des 

quotas d'investissement mentionnés au d » et, après le mot : « laquelle », la fin de l'alinéa est ainsi rédigée : « 

expire le délai de deux ans mentionné au premier alinéa du présent 2° ou le délai de cinq ans mentionné au d. » ; 

5° L'avant-dernier alinéa est ainsi modifié : 

a) Après la première phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, les parts ou actions de fonds, 

sociétés ou organismes souscrites dans les conditions du d du présent 2° sont conservées jusqu'à l'expiration du 

délai de cinq ans mentionné au même d. » ; 

b) A la seconde phrase, après la première occurrence du mot : « condition », sont insérés les mots : « de 

conservation » ; 

6° Aux deuxième et avant-dernière phrases du dernier alinéa, le taux : « 50 % » est remplacé par le taux : « 60 % 

» ; 

7° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« De même, en cas de réinvestissement du reliquat mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 2° dans la 

souscription de parts ou actions mentionnées au d, le non-respect des quotas d'investissement mentionnés au même 

d met fin au report d'imposition au titre de l'année d'expiration du délai de cinq ans mentionné audit d. Pour 

l'application du présent alinéa, le délai de cinq ans est décompté à partir de la date de souscription mentionnée à 

la première phrase du présent alinéa ; ». 

II.-Au dernier alinéa du I du même article 150-0 B ter, les mots : « de réinvestissement » sont supprimés. 

III.-Les I et II s'appliquent aux cessions des titres apportés réalisées à compter du 1er janvier 2019. 

 

 

C. Autres dispositions 

 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 

Première Partie : Impôts d'État 

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 

Chapitre premier : Impôt sur le revenu 

Section II : Revenus imposables 

1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus 

VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature 

1. Valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés 

 

­ Article 150-0 A 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 31 (V) 

I. – 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 

commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 

à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de valeurs 

mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits 

portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis 

à l'impôt sur le revenu. 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 

déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 

contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu. 

Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 

complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la cession 

ou de l'apport. 

3. Abrogé. 
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4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 

été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 

au cours de laquelle elles sont reçues, à hauteur de la perte imputée ou reportée. 

5. La fraction ayant le caractère de gain net des sommes versées par la Caisse des dépôts et consignations en 

application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier est soumise à l'impôt 

sur le revenu déterminé suivant les règles de taxation en vigueur l'année de ce versement. Le montant imposable 

du gain net est déterminé dans les conditions et selon les modalités applicables à la date de la liquidation des titres 

opérée en application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier. 

I bis. (abrogé) 

II. – Les dispositions du I sont applicables : 

1. (Abrogé) ; 

2. Au gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en cas de 

retrait de titres ou de liquidités ou de rachat avant l'expiration de la cinquième année dans les mêmes conditions. 

Cette disposition n'est pas applicable aux sommes ou valeurs retirées ou rachetées, lorsqu'elles sont affectées, dans 

les trois mois suivant le retrait ou le rachat, au financement de la création ou de la reprise d'une entreprise dont le 

titulaire du plan, son conjoint, son ascendant ou son descendant assure personnellement l'exploitation ou la 

direction et lorsque ces sommes ou valeurs sont utilisées à la souscription en numéraire au capital initial d'une 

société, à l'achat d'une entreprise existante ou lorsqu'elles sont versées au compte de l'exploitant d'une entreprise 

individuelle créée depuis moins de trois mois à la date du versement ; 

2 bis. Au gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en 

cas de clôture après l'expiration de la cinquième année lorsqu'à la date de cet événement la valeur liquidative du 

plan ou de rachat du contrat de capitalisation est inférieure au montant des versements effectués sur le plan depuis 

son ouverture, compte non tenu de ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan, et 

à condition que, à la date de la clôture, les titres figurant dans le plan aient été cédés en totalité ou que le contrat 

de capitalisation ait fait l'objet d'un rachat total ; 

2 ter. Au gain net déterminé dans les conditions prévues à l'article 150-0 B quinquies lors du retrait de titres ou de 

liquidités ou de la clôture d'un compte défini à l'article L. 221-32-4 du code monétaire et financier ; 

3. Au gain net retiré des cessions de titres de sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie non cotées ; 

4. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés d'investissement à capital variable et au gain net résultant 

des rachats de parts de fonds communs de placement définis au 2 du III ou de la dissolution de tels fonds ou 

sociétés ; 

4 bis. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital 

variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208 ; 

4 ter. Par dérogation aux dispositions de l'article 239 nonies, aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les 

fonds de placement immobilier régis par les articles L. 214-33 et suivants du code monétaire et financier, 

lorsqu'une personne physique agissant directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie 

possède plus de 10 % des parts du fonds. 

5. Au gain net retiré des cessions de parts des fonds communs de créances dont la durée à l'émission est supérieure 

à cinq ans. 

6. Au gain net retiré par le bénéficiaire lors d'un rachat par une société émettrice de ses propres titres et défini au 

8 ter de l'article 150-0 D ; 

7. Sous réserve de l'application de l'article 163 quinquies B et du 8, en cas de distribution d'une fraction des actifs 

d'un fonds commun de placement à risques, d'un fonds professionnel spécialisé relevant de l'article L. 214-37 du 

code monétaire et financier, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant 

le cadre juridique de la gestion d'actifs, d'un fonds professionnel de capital d'investissement ou d'une entité de 

même nature constituée sur le fondement d'un droit étranger, à l'excédent du montant des sommes ou valeurs 

distribuées sur le montant des apports, ou le prix d'acquisition des parts s'il est différent du montant des apports ; 

7 bis. Sous réserve de l'application de l'article 163 quinquies B, du 8 du présent II et du 2 du III, en cas de 

distribution de plus-values par un organisme de placement collectif en valeurs mobilières ou par un placement 

collectif relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du 

code monétaire et financier, ou par une entité de même nature constituée sur le fondement d'un droit étranger ; 

8. Aux gains nets réalisés, directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, par les salariés 

ou par les dirigeants soumis au régime fiscal des salariés, des sociétés de capital-risque, des sociétés de gestion 

de tels fonds ou de sociétés de capital-risque, ou des sociétés qui réalisent des prestations de services liées à la 

gestion des fonds précités ou des sociétés de capital-risque, lors de la cession ou du rachat de parts de fonds 

communs de placement à risques ou de fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code 
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monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le 

cadre juridique de la gestion d'actifs ou de fonds professionnels de capital investissement ou d'actions de sociétés 

de capital-risque donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou les produits du fonds ou de la société et 

attribuées en fonction de la qualité de la personne, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

1° Les parts ou actions cédées ont été souscrites ou acquises moyennant un prix correspondant à la valeur des 

parts ou actions ; 

2° L'ensemble des parts d'un même fonds commun de placement à risques ou d'un même fonds professionnel 

spécialisé relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance 

n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou d'un même fonds professionnel 

de capital investissement ou des actions d'une même société de capital-risque donnant lieu à des droits différents 

sur l'actif net ou les produits du fonds ou de la société et attribuées en fonction de la qualité de la personne satisfont 

aux conditions suivantes : 

a) Elles constituent une seule et même catégorie de parts ou actions ; 

b) Elles représentent au moins 1 % du montant total des souscriptions dans le fonds ou la société ou, à titre 

dérogatoire, un pourcentage inférieur fixé par décret, après avis de l'Autorité des marchés financiers ; 

c) Les sommes ou valeurs auxquelles donnent droit ces parts ou actions sont versées au moins cinq ans après la 

date de la constitution du fonds ou de l'émission de ces actions et, pour les parts de fonds communs de placement 

à risques ou de fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans 

sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion 

d'actifs ou de fonds professionnels de capital investissement, après le remboursement des apports des autres 

porteurs de parts ; 

3° Le cédant perçoit une rémunération normale au titre du contrat de travail ou du mandat social qui lui a permis 

de souscrire ou d'acquérir ces parts ou actions. 

Ces dispositions s'appliquent également dans les mêmes conditions : 

1° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis perçues par les personnes visées au premier alinéa du présent 8 

et afférentes à des parts de fonds communs de placement à risques ou de fonds professionnels spécialisés relevant 

de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 

25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de fonds professionnels de capital 

investissement donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou les produits du fonds et attribuées en fonction 

de la qualité de la personne ; 

2° Aux gains nets mentionnés au premier alinéa du présent 8 réalisés par les salariés ou dirigeants soumis au 

régime fiscal des salariés d'une entité, constituée dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre 

Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance 

administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et dont l'objet principal est d'investir dans des 

sociétés dont les titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché d'instruments financiers français ou 

étranger, ou d'une société qui réalise des prestations de services liées à la gestion de cette entité, lorsque les titres 

cédés ou rachetés sont des droits représentatifs d'un placement financier dans cette entité donnant lieu à des droits 

différents sur l'actif net ou les produits de l'entité et sont attribués en fonction de la qualité de la personne, ainsi 

qu'aux distributions, représentatives des plus-values réalisées par l'entité, perçues par ces mêmes salariés ou 

dirigeants en rémunération de ces droits. 

III. – Les dispositions du I ne s'appliquent pas : 

1. Aux cessions et aux rachats de parts de fonds communs de placement à risques ou de fonds professionnels de 

capital d'investissement mentionnées à l'article 163 quinquies B, réalisés par les porteurs de parts, remplissant les 

conditions fixées aux I et II ou aux I et III bis de l'article précité, après l'expiration de la période mentionnée au I 

du même article. Cette disposition n'est pas applicable si, à la date de la cession ou du rachat, le fonds a cessé de 

remplir les conditions énumérées au II ou au III bis de l'article 163 quinquies B ; 

Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas aux parts de fonds communs de placement à risques ou de 

fonds professionnels de capital d'investissement donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou sur les 

produits du fonds et attribuées en fonction de la qualité de la personne. 

1 bis. Aux cessions d'actions de sociétés de capital-risque mentionnées au 2 du II de l'article 163 quinquies C 

souscrites ou acquises à compter du 1er janvier 2001, réalisées par des actionnaires remplissant les conditions 

fixées au 2 du II de l'article précité, après l'expiration de la période de cinq ans mentionnée au 2° du 2 du même 

II. Cette disposition n'est pas applicable si, à la date de la cession, la société a cessé de remplir les conditions 

énumérées à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 ; 

Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas aux actions de sociétés de capital-risque donnant lieu à des 

droits différents sur l'actif net ou sur les produits du fonds et attribuées en fonction de la qualité de la personne. 
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2. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement sous réserve qu'aucune 

personne physique agissant directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie ne possède 

plus de 10 % des parts du fonds. Cette condition ne s'applique pas aux fonds mentionnés au 3. 

3. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement, constitués en application 

des législations sur la participation des salariés aux résultats des entreprises et les plans d'épargne d'entreprise 

ainsi qu'aux rachats de parts de tels fonds ; 

4. A la cession des titres acquis dans le cadre de la législation sur la participation des salariés aux résultats de 

l'entreprise et sur l'actionnariat des salariés, à la condition que ces titres revêtent la forme nominative et comportent 

la mention d'origine ; 

5. A la cession de titres effectuée dans le cadre d'un engagement d'épargne à long terme lorsque les conditions 

fixées par l'article 163 bis A sont respectées ; 

6. Aux profits réalisés dans le cadre des placements en report par les contribuables qui effectuent de tels 

placements. 

7. Abrogé. 

IV. – Le I ne s'applique pas aux partages qui portent sur des valeurs mobilières, des droits sociaux et des titres 

assimilés, dépendant d'une succession ou d'une communauté conjugale et qui interviennent uniquement entre les 

membres originaires de l'indivision, leur conjoint, des ascendants, des descendants ou des ayants droit à titre 

universel de l'un ou de plusieurs d'entre eux. Il en est de même des partages portant sur des biens indivis issus 

d'une donation-partage et des partages portant sur des biens indivis acquis par des partenaires ayant conclu un 

pacte civil de solidarité ou par des époux, avant ou pendant le pacte ou le mariage. Ces partages ne sont pas 

considérés comme translatifs de propriété dans la mesure des soultes ou plus-values. 

 

­ Article 150-0 B 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 32 

Sous réserve des dispositions de l'article 150-0 B ter, les dispositions de l'article 150-0 A ne sont pas applicables, 

au titre de l'année de l'échange des titres, aux plus-values et moins-values réalisées dans le cadre d'une opération 

d'offre publique, de fusion, de scission, d'absorption d'un fonds commun de placement par une société 

d'investissement à capital variable, de conversion, de division, ou de regroupement, réalisée conformément à la 

réglementation en vigueur ou d'un apport de titres à une société soumise à l'impôt sur les sociétés. 

Ces dispositions s'appliquent aux opérations d'échange ou d'apport de titres mentionnées au premier alinéa 

réalisées en France, dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat ou territoire ayant conclu 

avec la France une convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la 

fraude et l'évasion fiscales, ainsi qu'aux opérations, autres que les opérations d'apport de titres à une société 

soumise à l'impôt sur les sociétés, pour lesquelles le dépositaire des titres échangés est établi en France, dans un 

autre Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention 

fiscale contenant une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. 

Ces dispositions sont également applicables aux échanges avec soulte à condition que celle-ci n'excède pas 10 % 

de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la plus-value est, à concurrence du montant de cette soulte, 

imposée au titre de l'année de l'échange. 

 

­ Article 150-0 D 

    Modifié par LOI n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 61 (V) 

1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de 

cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par celui-

ci diminué, le cas échéant, des réductions d'impôt effectivement obtenues dans les conditions prévues à l'article 

199 terdecies-0 A, ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des droits de 

mutation. 

Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat d'actions, de parts de sociétés, de droits 

démembrés portant sur ces actions ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, 

mentionnés à l'article 150-0 A, ainsi que les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 

8 du II du même article, à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont réduits d'un abattement 

déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. 
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Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession d'actions, de parts ou de droits 

mentionnés au deuxième alinéa du présent 1, est réduit de l'abattement prévu au même alinéa et appliqué lors de 

cette cession. 

L'abattement précité ne s'applique pas à l'avantage mentionné à l'article 80 bis constaté à l'occasion de la levée 

d'options attribuées avant le 20 juin 2007, ni au gain net mentionné au I de l'article 163 bis G. 

1 bis (Supprimé) 

1 ter. L'abattement mentionné au 1 est égal à : 

a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 

depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ; 

b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 

depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution. 

Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes 

de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 

214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou de dissolution 

de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en parts ou actions de 

sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui de la constitution de 

l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession ou du rachat des actions, 

parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, cette condition ne s'applique 

pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux gains nets de cession ou de 

rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28 , L. 214-30 et L. 214-

31 du code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de capital investissement 

mentionnés à l'article L. 214-159 du même code. 

L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du présent 

code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs mentionnés 

à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits portant sur ces 

actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui de la 

constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date de la 

distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds communs de 

placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28 , L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et 

de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code. 

Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également aux entités 

de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger. 

Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 

2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 

cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 

date de la distribution. 

1 quater. A.-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B sont remplies, les gains nets sont réduits 

d'un abattement égal à : 

1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de quatre 

ans à la date de la cession ; 

2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins de 

huit ans à la date de la cession ; 

3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de la 

cession. 

B.-L'abattement mentionné au A s'applique : 

1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes : 

a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 

extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 

d'acquisition des droits cédés ; 

b) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens de l'annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la 

Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en 

application des articles 107 et 108 du traité. Cette condition est appréciée à la date de clôture du dernier exercice 

précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ou, à défaut d'exercice clos, à la date du premier 

exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ; 

c) Elle n'accorde aucune garantie en capital à ses associés ou actionnaires en contrepartie de leurs souscriptions ; 
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d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ; 

e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 

l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 

lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 

f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion de 

son propre patrimoine mobilier ou immobilier. 

Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du troisième alinéa du V 

de l'article 885-0 V bis, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au niveau de la société 

émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations. 

Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière continue 

depuis la date de création de la société ; 

2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ; 

3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 

conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 

soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union 

européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 

une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont dépassé 

ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant la durée 

de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas 

revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de l'abattement 

mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des droits au tiers. 

C.-L'abattement mentionné au A ne s'applique pas : 

1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 

mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 

et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 

fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ; 

2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à l'article 

150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, y compris lorsqu'elles sont effectuées par des entités de même 

nature constituées sur le fondement d'un droit étranger ; 

3° Aux gains mentionnés aux 3,4 bis, 4 ter et 5 du II et, le cas échéant, au 2 du III de l'article 150-0 A. 

1 quinquies. Pour l'application de l'abattement mentionné au 1, la durée de détention est décomptée à partir de la 

date de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres, et : 

1° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une personne interposée, à partir de la date de 

souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres par la personne interposée ; 

2° En cas de vente ultérieure d'actions, parts, droits ou titres reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 

150-0 B ou au II de l'article 150 UB, à partir de la date de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits 

ou titres remis à l'échange ; 

3° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 

163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir de la date à laquelle le cédant a cessé de 

bénéficier, pour ces actions, parts, droits ou titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ; 

4° En cas de cession à titre onéreux d'actions, parts, droits ou titres reçus en rémunération d'un apport réalisé sous 

le régime prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies 

A, à partir de la date à laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale 

ou agricole ; 

5° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une fiducie : 

a) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir de la date 

d'acquisition ou de souscription de ces actions, parts, droits ou titres par la fiducie ; 

b) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 

prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, parts, droits ou 

titres par le constituant ; 

6° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q : 

a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
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-lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans 

les conditions prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 

parts, droits ou titres par le constituant ; 

-lorsque les actions, parts, droits ou titres n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 

prévues au même article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, parts, droits 

ou titres par la fiducie ; 

b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir de la date d'acquisition de droits 

représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les actions, parts, droits ou titres cédés figuraient dans 

le patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des 

actions, parts, droits ou titres par la fiducie dans les autres situations. 

7° En cas de cession d'actions gratuites attribuées dans les conditions définies aux articles L. 225-197-1 à L. 225-

197-6 du code de commerce au titre desquelles l'avantage salarial défini au I de l'article 80 quaterdecies du présent 

code est imposé dans la catégorie des traitements et salaires selon les modalités prévues au 3 de l'article 200 A, à 

partir de la date d'acquisition prévue au sixième alinéa du I de l'article L. 225-197-1 du code de commerce. 

En cas de cessions antérieures de titres ou droits de la société concernée pour lesquels le gain net a été déterminé 

en retenant un prix d'acquisition calculé suivant la règle de la valeur moyenne pondérée d'acquisition prévue au 

premier alinéa du 3, le nombre de titres ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé en priorité sur 

les titres ou droits acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes. 

Pour les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à l'article 

150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est décomptée à partir de la date 

d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de capital-risque concerné. 

Pour l'application du dernier alinéa du 1 ter, en cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 

d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, constitués avant le 1er 

janvier 2014, ou en cas de distributions effectuées par de tels organismes, la durée de détention est décomptée : 

-à partir de la date de souscription ou d'acquisition de ces parts ou actions, lorsque les parts ou actions ont été 

souscrites ou acquises à une date où l'organisme respecte le quota d'investissement mentionné aux quatrième et 

cinquième alinéas du même 1 ter ; 

-à partir de la date de respect du quota d'investissement mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 1 quinquies 

lorsque les parts ou actions ont été souscrites ou acquises à une date antérieure. 

2. Le prix d'acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de cession 

des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I de l'article 

150-0 A. 

3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des prix 

différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres. 

Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes : 

a. Le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération ne 

fait l'objet d'aucune modification ; 

b. Le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ; 

c. Le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal au prix des droits 

acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur. 

4. Pour l'ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 1979, 

le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978. 

Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation au 

comptant de ces titres pendant l'année 1972. 

Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus directement 

ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants, 

ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour 

ces droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de ces droits au 1er janvier 1949 si elle 

est supérieure. 

5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou 

leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a 

cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157. 

6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D s'entend 

de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la 



37 

 

date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture, à l'exception de 

ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan. 

7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au dernier 

cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement. 

8. Pour les actions acquises dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 

commerce, le prix d'acquisition des titres à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net est le prix 

de souscription ou d'achat des actions augmenté de l'avantage défini à l'article 80 bis du présent code. 

8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre d'une opération mentionnée au 4 de l'article L. 

313-7 du code monétaire et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour l'acceptation de 

la promesse unilatérale de vente compte non tenu des sommes correspondant aux versements effectués à titre de 

loyers. 

8 ter-Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la différence entre le montant du 

remboursement et le prix ou la valeur d'acquisition ou de souscription des titres rachetés. 

9. En cas de vente ultérieure ou de rachat mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A de titres reçus à l'occasion 

d'une opération mentionnée à l'article 150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la 

publication de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et au II de l'article 150 UB le 

gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue ou 

majoré de la soulte versée lors de l'échange. 

9 bis.-En cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques ou de 

fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 

antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de 

fonds professionnels de capital investissement pour lesquelles le contribuable a perçu une distribution mentionnée 

au 7 du II de l'article 150-0 A, le prix d'acquisition ou de souscription est diminué à concurrence du montant des 

sommes ou valeurs ainsi distribuées qui n'a pas été imposé en application du même 7. 

10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement 

réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des parts 

reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence entre le 

prix effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et 

le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée remises à 

l'échange. 

11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même 

nature réalisées au cours de la même année ou des dix années suivantes. 

12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés sont 

imputables, dans les conditions mentionnées au 11, l'année au cours de laquelle intervient soit la réduction du 

capital de la société, en exécution d'un plan de redressement mentionné à l'article L. 631-19 du code de commerce, 

soit la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application de l'article L. 631-22 de ce code, soit le 

jugement de clôture de la liquidation judiciaire. 

Par exception aux dispositions du premier alinéa, préalablement à l'annulation des titres, les pertes sur valeurs 

mobilières, droits sociaux ou titres assimilés peuvent, sur option expresse du détenteur, être imputées dans les 

conditions prévues au 11, à compter de l'année au cours de laquelle intervient le jugement ordonnant la cession 

de l'entreprise en application de l'article L. 631-22 du code de commerce, en l'absence de tout plan de continuation, 

ou prononçant sa liquidation judiciaire. L'option porte sur l'ensemble des valeurs mobilières, droits sociaux ou 

titres assimilés détenus dans la société faisant l'objet de la procédure collective. En cas d'infirmation du jugement 

ou de résolution du plan de cession, la perte imputée ou reportée est reprise au titre de l'année au cours de laquelle 

intervient cet événement. 

Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas : 

a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux détenus, dans le cadre 

d'engagements d'épargne à long terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise mentionné 

à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ; 

b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés en 

cause l'une des condamnations mentionnées aux articles L. 651-2, L. 653-4, L. 653-5, L. 653-6, L. 653-8, L. 654-

2 ou L. 654-6 du code de commerce. Lorsque l'une de ces condamnations est prononcée à l'encontre d'un 

contribuable ayant exercé l'option prévue au deuxième alinéa, la perte ainsi imputée ou reportée est reprise au titre 

de l'année de la condamnation. 

13. L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d'acquisition des titres par 

le cédant ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits de mutation. Lorsque 
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les titres ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération d'échange dans les conditions 

prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des titres remis à l'échange, diminué de la soulte 

reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange. 

La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux titres concernés, du montant : 

a. Des sommes ou valeurs remboursées dans la limite du prix d'acquisition des titres correspondants. 

b. Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt en application de l'article 199 unvicies. 

c. abrogé 

14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d'impôt sur 

le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 

du I de l'article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la clause du 

contrat de cession par laquelle le cédant s'engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de cession en 

cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l'objet du contrat, d'une dette ayant son origine 

antérieurement à la cession ou d'une surestimation de valeurs d'actif figurant au bilan de cette même société à la 

date de la cession. 

Le montant des sommes reçues en exécution d'une telle clause de garantie de passif ou d'actif net diminue le prix 

d'acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination du 

gain net de cession des titres concernés. 

 

Section V : Calcul de l'impôt 

IV : Imposition des gains nets réalisés à l'occasion de cessions de valeurs mobilières et de droits sociaux 

 

­ Article 200 A 

    Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 34 

1. (Abrogé) 

2. Les gains nets obtenus dans les conditions prévues à l'article 150-0 A sont pris en compte pour la détermination 

du revenu net global défini à l'article 158. 

2 bis. (Abrogé) 

2 ter. a. Les plus-values mentionnées au I de l'article 150-0 B ter sont imposables à l'impôt sur le revenu au taux 

égal au rapport entre les deux termes suivants : 

– le numérateur, constitué par le résultat de la différence entre, d'une part, le montant de l'impôt qui aurait résulté, 

au titre de l'année de l'apport, de l'application de l'article 197 à la somme de l'ensemble des plus-values 

mentionnées au premier alinéa du présent a ainsi que des revenus imposés au titre de la même année dans les 

conditions de ce même article 197 et, d'autre part, le montant de l'impôt dû au titre de cette même année et établi 

dans les conditions dudit article 197 ; 

– le dénominateur, constitué par l'ensemble des plus-values mentionnées au premier alinéa du présent a retenues 

au deuxième alinéa du présent a. 

Pour la détermination du taux mentionné au premier alinéa du présent a, les plus-values mentionnées au même 

premier alinéa sont, le cas échéant, réduites du seul abattement mentionné au 1 de l'article 150-0 D. 

Par dérogation, le taux applicable aux plus-values résultant d'opérations d'apport réalisées entre le 14 novembre 

et le 31 décembre 2012 est déterminé conformément au A du IV de l'article 10 de la loi n° 2012-1509 du 29 

décembre 2012 de finances pour 2013. 

Les plus-values mentionnées au premier alinéa du présent a auxquelles l'article 244 bis B est applicable sont 

imposables au taux prévu au même article 244 bis B, dans sa rédaction applicable à la date de l'apport. 

b. Les plus-values mentionnées au premier alinéa du a du présent 2 ter, retenues pour leur montant avant 

application de l'abattement mentionné au 1 de l'article 150-0 D, sont également imposables, le cas échéant, à la 

contribution mentionnée à l'article 223 sexies au taux égal au rapport entre les deux termes suivants : 

– le numérateur, constitué par le résultat de la différence entre, d'une part, le montant de la contribution qui aurait 

résulté, au titre de l'année de l'apport, de l'application de l'article 223 sexies au revenu fiscal de référence défini 

au même article 223 sexies, majoré du montant de l'ensemble des plus-values mentionnées au premier alinéa du 

présent b, et, d'autre part, le montant de la contribution due le cas échéant dans les conditions dudit article 223 

sexies ; 
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– le dénominateur, constitué par l'ensemble des plus-values mentionnées au premier alinéa du présent b retenues 

au deuxième alinéa du présent b. 

3. L'avantage salarial mentionné à l'article 80 quaterdecies est retenu dans l'assiette du revenu net global défini à 

l'article 158, après application, le cas échéant, des abattements prévus au 1 de l'article 150-0 D et à l'article 150-0 

D ter. 

4. (Abrogé) 

5. Le gain net réalisé sur un plan d'épargne en actions dans les conditions définies au 2 du II de l'article 150-0 A 

est imposé au taux de 22,5 % si le retrait ou le rachat intervient avant l'expiration de la deuxième année ou au taux 

de 19 % s'il intervient postérieurement. 

6. (Abrogé. 

6 bis (Abrogé) 

7. (Abrogé) 

 

 

D. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence communautaire 

 

­ CJCE, 16 juin 1994, Affaire C-132/93, Steen. 

1 Par ordonnance du 16 mars 1993, parvenue à la Cour le 31 mars suivant, l' Arbeitsgericht Elmshorn a posé, en 

vertu de l' article 177 du traité CEE, une question préjudicielle relative à l' interprétation de l' arrêt de la Cour du 

28 janvier 1992, Steen (C-332/90, Rec. p. I-341, ci-après l' "arrêt Steen"). 

2 Cette question a été soulevée dans le cadre d' un litige opposant M. Steen, ressortissant allemand, à la Deutsche 

Bundespost à propos d' un poste de travail désigné par le code Dp A7 Pt/M et auquel correspondent des tâches "d' 

entretien du cadre technique moyen ... de surveillance et de magasinier". 

3 En 1985, M. Steen a commencé un stage de formation de deux ans sous régime contractuel en vue d' occuper 

ledit poste et a, conformément à l' arrêté du ministre fédéral des Postes et Télécommunications du 14 mai 1985, 

déclaré qu' il s' engageait à accepter, à l' issue de ce stage et sous réserve d' être admis à un examen, sa titularisation 

dans la fonction publique. A la fin du stage, M. Steen est revenu sur sa déclaration et a demandé à être affecté au 

poste en question sous le régime contractuel. Au moment des faits, la rémunération perçue par M. Steen au poste 

Dp A7 Pt/M était supérieure à celle qu' il aurait perçue s' il y avait été affecté avec le statut de fonctionnaire. 

4 Sa demande ayant été rejetée, M. Steen a été muté à un emploi relevant d' une catégorie de rémunération 

inférieure. Il a alors introduit un recours devant l' Arbeitsgericht Elmshorn contre cette décision de mutation, en 

faisant valoir que, dans la mesure où l' accès aux emplois de fonctionnaires publics était réservé aux seuls 

ressortissants allemands, ceux-ci étaient les seuls à ne pas pouvoir occuper, en qualité d' agents contractuels, un 

poste tel que celui en cause pour une période indéfinie et subissaient ainsi une discrimination, au sens des articles 

7 et 48 du traité, par rapport aux ressortissants des autres États membres. 

5 A l' Arbeitsgericht Elmshorn, qui l' interrogeait dans ce contexte sur lesdites dispositions du traité, la Cour a 

répondu dans l' arrêt Steen qu' un ressortissant d' un État membre, qui n' a jamais exercé le droit à la libre 

circulation à l' intérieur de la Communauté, ne peut invoquer les articles 7 et 48 du traité CEE en présence d' une 

situation purement interne. 

6 La juridiction nationale, éprouvant des doutes au sujet de cette réponse, considère dans son ordonnance du 16 

mars 1993 que les ressortissants allemands sont discriminés par rapport à ceux des autres États membres en ce 

qui concerne les conditions, notamment, d' accès et de rémunération au poste en cause. 

7 Estimant que cette situation est susceptible de méconnaître l' article 3, paragraphe 1, de la loi fondamentale de 

la République fédérale d' Allemagne, en vertu duquel "Tous les hommes sont égaux devant la loi", l' Arbeitsgericht 

Elmshorn a de nouveau sursis à statuer et a posé à la Cour, à titre préjudiciel, la question suivante: 

"Faut-il interpréter l' arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes du 28 janvier 1992 dans l' affaire 

C-332/90 en ce sens que la juridiction nationale est empêchée d' appliquer le droit communautaire à l' égard d' 

une situation purement interne ou bien, faute de compétence sur ce point de la Cour de justice, la juridiction 
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nationale est-elle en droit, en tant que juge légal, au sens de l' article 101, paragraphe 1, deuxième phrase, du 

Grundgesetz (loi fondamentale) de la République fédérale d' Allemagne, dans le cadre d' une infraction alléguée 

à l' article 3, paragraphe 1 de la Grundgesetz précitée, d' examiner la question préliminaire d' une éventuelle 

discrimination des ressortissants nationaux résultant de ce que le droit communautaire a pour effet, en définitive, 

de placer les ressortissants de nationalité allemande dans une situation moins favorable par rapport aux 

ressortissants d' autres États membres?" 

8 Par cette question, la juridiction nationale demande en substance si, malgré le fait que, conformément à l' arrêt 

Steen, le droit communautaire n' est pas applicable au cas d' espèce, elle peut apprécier la situation discriminatoire 

invoquée par M. Steen à la lumière du droit national et en tirer les conséquences. 

9 A cet égard, il suffit de constater que l' arrêt Steen ne saurait avoir d' autre effet que celui d' exclure que le droit 

communautaire puisse être invoqué en présence d' une situation purement interne. 

10 En revanche, il appartient à la juridiction nationale, confrontée à une question de droit interne, d' apprécier s' 

il y a une discrimination dans le cadre de ce dernier et si et comment celle-ci doit être éliminée. 

11 Il y a donc lieu de répondre à la question préjudicielle que le droit communautaire n' empêche pas une 

juridiction nationale d' examiner la compatibilité avec sa constitution d' une règle interne qui désavantage, par 

rapport aux ressortissants d' autres États membres, les travailleurs nationaux se trouvant dans une situation qui ne 

présente aucun lien de rattachement avec l' une des situations envisagées par le droit communautaire. 

 

­ CJUE, 8e chambre, 18 septembre 2019, aff. C-662/18 

Sur le fond 

33      À titre liminaire, il convient de relever que, premièrement, les questions posées portent uniquement sur la 

directive 2009/133, qui a remplacé la directive 90/434. Toutefois, l’opération de fusion en cause dans l’affaire 

C‑672/18 ayant eu lieu avant que la première de ces directives soit entrée en vigueur, il y a lieu de comprendre 

que, par ses questions, la juridiction de renvoi demande à la Cour d’interpréter aussi bien la directive 2009/133 

que la directive 90/434. 

34      Deuxièmement, ainsi qu’il découle des points 3 et 4 du présent arrêt, ces deux directives ont le même 

objectif et les dispositions de la directive 2009/133 qui sont pertinentes en l’occurrence correspondent à celles de 

la directive 90/434. Dès lors, d’une part, les références faites, dans le présent arrêt, à l’article 8, paragraphes 1, 4, 

6 et 7, de la directive 2009/133 doivent être comprises comme des références à l’article 8, paragraphe 1 et 

paragraphe 2, premier à troisième alinéas, de la directive 90/434. D’autre part, la jurisprudence de la Cour relative 

à l’une de ces deux directives est également applicable à l’autre. 

35      Troisièmement, il ressort de la décision de renvoi que le régime fiscal en cause au principal aboutit à ce que 

l’abattement prévu par le droit national n’est appliqué qu’à la fraction de la plus-value issue de la cession des 

titres reçus en échange, cela en décomptant la durée de la détention depuis la date de l’échange des titres et non 

depuis celle de l’acquisition des titres échangés. 

36      Dès lors, il y a lieu de considérer que, par ses questions, qu’il convient d’examiner ensemble, la juridiction 

de renvoi demande, en substance, si l’article 8, paragraphes 1 et 6, de la directive 2009/133 et l’article 8, 

paragraphe 1 et paragraphe 2, deuxième alinéa, de la directive 90/434 doivent être interprétés en ce sens que, dans 

le cadre d’une opération d’échange de titres, ils requièrent que soit appliqué à la plus-value afférente aux titres 

échangés et placée en report d’imposition ainsi qu’à celle issue de la cession des titres reçus en échange, le même 

traitement fiscal, aux regard du taux d’imposition et de l’application d’un abattement fiscal pour tenir compte de 

la durée de détention des titres, que celui que se serait vu appliquer la plus-value qui aurait été réalisée lors de la 

cession des titres existant avant l’opération d’échange, si cette dernière n’avait pas eu lieu. 

37      Il y a lieu de constater que, dans les affaires au principal, il n’a pas été allégué que les contribuables 

concernés ont attribué aux titres reçus en échange « une valeur fiscale » plus élevée que celle que les titres 

échangés avaient immédiatement avant les opérations d’échange concernées ou que cette valeur fiscale n’a pas 

été calculée conformément à l’article 8, paragraphe 7, de la directive 2009/133. Il s’ensuit, ainsi que cela découle 

de l’article 8, paragraphe 4, de cette directive, que l’article 8, paragraphe 1, de celle-ci est applicable à ces 

opérations. 

38      En vertu de l’article 8, paragraphe 1, de la directive 2009/133, l’attribution, à l’occasion d’une fusion ou 

d’un échange d’actions, de titres représentatifs de la société bénéficiaire ou acquérante à un associé de la société 

apporteuse ou acquise, en échange de titres représentatifs du capital social de cette dernière société, ne doit, par 

elle-même, entraîner aucune imposition sur le revenu, les bénéfices ou les plus-values de cet associé. 
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39      Le paragraphe 6 de l’article 8 de cette directive prévoit néanmoins que l’application du paragraphe 1 dudit 

article n’empêche pas les États membres d’imposer le profit résultant de la cession ultérieure des titres reçus de 

la même manière que le profit qui résulte de la cession des titres existant avant l’acquisition. 

40      À cet égard, la Cour a déjà considéré que, si, en prévoyant qu’une opération d’échange de titres ne peut pas 

par elle-même donner lieu à l’imposition de la plus-value issue de cette opération, l’article 8, paragraphe 1, de 

ladite directive assure la neutralité fiscale d’une telle opération, cette neutralité fiscale n’entend pas, toutefois, 

soustraire une telle plus-value à l’imposition des États membres disposant de la compétence fiscale sur celle-ci, 

mais interdit uniquement de considérer cette opération d’échange comme étant le fait générateur de l’imposition 

(voir, en ce sens, arrêt du 22 mars 2018, Jacob et Lassus, C‑327/16 et C‑421/16, EU:C:2018:210, point 50 et 

jurisprudence citée). 

41      En outre, la Cour a précisé que, la directive 2009/133 ne contenant pas de dispositions relatives aux mesures 

fiscales appropriées aux fins de la mise en œuvre de son article 8, les États membres disposent, dans le respect du 

droit de l’Union, d’une certaine marge de manœuvre en ce qui concerne cette mise en œuvre (voir, en ce sens, 

arrêt du 22 mars 2018, Jacob et Lassus, C‑327/16 et C‑421/16, EU:C:2018:210, points 51 et 52 ainsi que 

jurisprudence citée). 

42      Dans ce contexte, la Cour a déjà reconnu qu’une mesure qui consiste à constater la plus-value issue de 

l’opération d’échange de titres et à reporter le fait générateur de l’imposition de cette plus-value jusqu’à l’année 

au cours de laquelle intervient l’évènement mettant fin à ce report d’imposition, constitue uniquement une « 

technique » qui, tout en permettant de sauvegarder la compétence fiscale des États membres et, partant, leurs 

intérêts financiers, conformément à l’article 8, paragraphe 6, de la directive 2009/133 respecte le principe de 

neutralité fiscale établi par l’article 8, paragraphe 1, de cette directive en ce qu’elle conduit à ce que l’opération 

d’échange de titres ne donne lieu, par elle-même, à aucune imposition de ladite plus-value (voir, en ce sens, arrêt 

du 22 mars 2018, Jacob et Lassus, C‑327/16 et C‑421/16, EU:C:2018:210, points 54 et 55). 

43      Or, le report du fait générateur de l’imposition de la plus-value afférente aux titres échangés implique 

nécessairement que l’imposition de cette plus-value suive les règles fiscales et le taux en vigueur à la date où 

intervient ce fait générateur, en l’occurrence à la date de la cession ultérieure des titres reçus en échange. Il s’ensuit 

que, si à cette date la législation fiscale concernée prévoit un régime d’abattement pour la durée de détention des 

titres, la plus-value placée en report d’imposition doit également bénéficier d’un tel régime d’abattement, dans les 

mêmes conditions que celles que se serait vu appliquer la plus-value qui aurait été réalisée lors de la cession des 

titres existant avant l’opération d’échange, si cette dernière n’avait pas eu lieu. 

44      En effet, toute autre mesure irait au-delà d’une simple constatation de la plus-value afférente aux titres 

échangés issue de l’opération d’échange de titres à l’occasion de cette dernière et pourrait entraîner de réelles 

conséquences fiscales désavantageuses sur l’imposition de cette plus-value à la date où intervient le fait générateur 

de celle-ci, en l’occurrence à la date de la cession ultérieure des titres reçus en échange, ce qui serait contraire au 

principe de neutralité fiscale visé à l’article 8, paragraphe 1, de la directive 2009/133. 

45      Quant à la plus-value afférente aux titres reçus en échange, ainsi qu’il découle du libellé de l’article 8, 

paragraphe 6, de la directive 2009/133, ces titres sont simplement substitués aux titres existant avant l’échange. 

Dès lors, il y a lieu d’appliquer, à la plus-value résultant de l’échange et placée en report d’imposition et à la plus-

value afférente à la cession des titres reçus en échange, le même traitement fiscal et, en particulier, le même 

abattement fiscal que celui que se serait vu appliquer la plus-value qui aurait été réalisée lors de la cession des 

titres existant avant l’opération d’échange, si cette dernière n’avait pas eu lieu.  

46      Cette appréciation n’est pas remise en cause par l’objectif visant à sauvegarder les intérêts financiers des 

États membres. En effet, ces intérêts, ainsi qu’il résulte de l’article 8, paragraphe 6, de la directive 2009/133, se 

limitent au prélèvement d’un impôt égal à celui auquel ils auraient eu droit si l’opération d’échange de titres 

n’avait pas eu lieu. 

47      Eu égard à l’ensemble des considérations qui précédent, il y a lieu de répondre aux questions posées que 

l’article 8, paragraphes 1 et 6, de la directive 2009/133 et l’article 8, paragraphe 1 et paragraphe 2, deuxième 

alinéa, de la directive 90/434 doivent être interprétés en ce sens que, dans le cadre d’une opération d’échange de 

titres, ils requièrent que soit appliqué, à la plus-value afférente aux titres échangés et placée en report d’imposition 

ainsi qu’à celle issue de la cession des tit res reçus en échange, le même traitement fiscal, au regard du taux 

d’imposition et de l’application d’un abattement fiscal pour tenir compte de la durée de détention des titres, que 

celui que se serait vu appliquer la plus-value qui aurait été réalisée lors de la cession des titres existant avant 

l’opération d’échange, si cette dernière n’avait pas eu lieu. 

 

2. Jurisprudence administrative 
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­ CE, 10 avril 2002, n° 226886 

Considérant, d'une part, que selon l'article 93 quater du code général des impôts, les plus-values à caractère 

professionnel sont soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies du même code ; qu'en vertu de 

ce dernier article, le montant net des plus-values à long terme fait, en principe, l'objet d'une imposition séparée au 

taux de 16 % ; que toutefois, jusqu'à son abrogation par la loi n° 90-1168 du 29 décembre 1990, le troisième alinéa 

de l'article 93 quater prévoyait l'application d'un taux de 11 % aux plus-values à long terme réalisées par les 

contribuables exerçant une profession non commerciale ; 

Considérant, d'autre part, qu'aux termes des dispositions du I de l'article 151 octies du code général des impôts : 

"Les plus-values soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies et réalisées par une personne 

physique à l'occasion de l'apport à une société de l'ensemble des éléments de l'actif immobilisé affectés à l'exercice 

d'une activité professionnelle peuvent bénéficier des dispositions suivantes : / -l'imposition des plus-values 

afférentes aux immobilisations non amortissables fait l'objet d'un report jusqu'à la date de la cession à titre onéreux 

ou du rachat des droits sociaux reçus en rémunération de l'apport de l'entreprise ou jusqu'à la cession de ces 

immobilisations par la société si elle est antérieure ..." ; que le II du même article subordonne l'application des 

dispositions du I à l'exercice, par le contribuable, d'une option en ce sens ; 

Considérant qu'il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué que, lors de la constitution, en 1981, de la société civile 

professionnelle de Chaisemartin-Barthélemy, une plus-value d'apport sur immobilisations non amortissables a été 

constatée au bénéfice de M. de X..., jusque là titulaire, à titre personnel, d'une charge d'avocat au Conseil d'Etat 

et à la Cour de cassation ; que ce dernier a exercé l'option prévue au II de l'article 151 octies du code général des 

impôts ; que, étant ultérieurement devenu détenteur de l'intégralité des parts de cette société, il les a cédées 

moyennant un prix encaissé en 1992 ; que la plus-value relative à l'apport de 1981, en report d'imposition, a été 

imposée en 1993, comme les plus-values réalisées par M. de X... au cours de l'année 1992, au taux de 16 % ; que, 

par l'arrêt attaqué, la cour administrative d'appel a, d'une part, annulé, sur le recours du ministre de l'économie, 

des finances et de l'industrie, le jugement du tribunal administratif de Paris qui avait estimé que la fraction de la 

plus-value afférente à l'apport réalisé en 1981 devait être imposée au taux de 11 % alors en vigueur, d'autre part, 

rejeté les conclusions d'appel incident de M. de X... tendant à obtenir l'application de ce taux réduit à l'ensemble 

de ses plus-values imposées au titre de l'année 1992 ; 

Sur l'arrêt attaqué, en tant qu'il statue sur le recours du ministre : 

Considérant, en premier lieu, que les dispositions précitées de l'article 151 octies, permettant à la personne 

physique qui apporte à une société des éléments d'actif immobilisé auparavant affectés à l'exercice d'une activité 

sous une forme individuelle d'obtenir le report de l'imposition de la plus-value réalisée à l'occasion de cet apport, 

n'ont pas pour effet de différer le paiement d'une imposition qui aurait été établie au titre de l'année de réalisation 

de la plus-value, mais seulement de permettre, par dérogation à la règle suivant laquelle le fait générateur de 

l'imposition d'une plus-value est constitué au cours de l'année de sa réalisation, de la rattacher à l'année au cours 

de laquelle intervient l'événement qui met fin au report d'imposition ; que la cour administrative d'appel, qui a 

suffisamment motivé son arrêt, n'a, par suite, commis aucune erreur de droit en jugeant que la plus-value d'apport 

réalisée par M. de X... en 1981, mais placée en report d'imposition jusqu'à l'année 1992, devait être imposée selon 

le taux de 16 % seul applicable pour l'imposition des revenus de cette dernière année ; 

Considérant, en second lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'instruction du 8 août 1983, dont le requérant a 

entendu se prévaloir sur le fondement des dispositions de l'article L. 80 A du livre des procédures fiscales, que la 

plus-value faisant l'objet du report prévu à l'article 151 octies est imposée selon le taux en vigueur au titre de 

l'année au cours de laquelle intervient l'événement mettant fin au sursis d'imposition ; que l'instruction du 1er 

février 1991, qui se borne à commenter les dispositions de la loi du 29 décembre 1990 qui a supprimé le taux de 

11 %, ne comporte aucune interprétation formelle des dispositions précitées de l'article 151 octies ; que, dès lors, 

la cour n'a pas méconnu la portée de ces instructions en estimant qu'elles ne donnaient pas des règles régissant le 

report d'imposition une interprétation différente de celle qui découle des dispositions de la loi fiscale ; 

 

­ CE, 11 juillet 2018, n° 4036 

1. Aux termes du II de l'article 92 B du code général des impôts, dans sa rédaction applicable aux plus-values 

réalisées antérieurement au 1er janvier 2000 : " 1. A compter du 1er janvier 1992 ou du 1er janvier 1991 pour les 

apports de titres à une société passible de l'impôt sur les sociétés, l'imposition de la plus-value réalisée en cas 

d'échange de titres résultant d'une opération d'offre publique, de fusion, de scission, d'absorption d'un fonds 

commun de placement par une société d'investissement à capital variable réalisée conformément à la 
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réglementation en vigueur ou d'un apport de titres à une société soumise à l'impôt sur les sociétés, peut être 

reportée au moment où s'opérera la cession, le rachat, le remboursement ou l'annulation des titres reçus lors de 

l'échange. (...) ". Aux termes du I ter de l'article 160 du même code, dans sa rédaction applicable aux plus-values 

réalisées antérieurement au 1er janvier 2000 : " 4. L'imposition de la plus-value réalisée à compter du 1er janvier 

1991 en cas d'échange de droits sociaux résultant d'une opération de fusion, scission, d'apport de titres à une 

société soumise à l'impôt sur les sociétés peut être reportée dans les conditions prévues au II de l'article 92 B ". 

 

2. Il résulte de ces dispositions qu'elles ont pour seul effet de permettre, par dérogation à la règle selon laquelle le 

fait générateur de l'imposition d'une plus-value est constitué au cours de l'année de sa réalisation, de constater et 

de liquider la plus-value d'échange l'année de sa réalisation et de l'imposer l'année au cours de laquelle intervient 

l'événement qui met fin au report d'imposition, qui peut notamment être la cession des titres reçus au moment de 

l'échange. Le montant de la plus-value est ainsi calculé en appliquant les règles d'assiette en vigueur l'année de sa 

réalisation, mais son imposition obéit aux règles de calcul de l'impôt en vigueur l'année au cours de laquelle 

intervient l'événement qui met fin au report d'imposition. 

3. En vertu du 2 de l'article 200 A du code général des impôts, dans sa rédaction applicable aux revenus perçus à 

compter du 1er janvier 2013 et résultant de la loi du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, les gains nets 

obtenus dans les conditions prévues à l'article 150-0 A sont pris en compte pour la détermination du revenu net 

global soumis au barème progressif de l'impôt sur le revenu. L'article 150-0 D du code général des impôts dispose, 

dans sa version issue de la loi du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, au deuxième alinéa de son 1, que : " 

Les gains nets de cession à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés, de droits portant sur ces actions ou parts, 

ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés au I de l'article 150-0 A, ainsi que les 

distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même article, à l'article 150-0 et 

au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont réduits d'un abattement déterminé dans les conditions prévues, selon 

le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. (...) ". Ce même article définit, à son 1 ter, l'abattement pour durée 

de détention de droit commun et, à son 1 quater, l'abattement pour durée de détention renforcé applicable à 

certaines situations. Le III de l'article 17 de la loi du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 prévoit que ces 

dispositions s'appliquent aux gains réalisés à compter du 1er janvier 2013. 

4. Il résulte de ce qui a été rappelé au point 2 ci-dessus que les dispositions relatives aux abattements pour durée 

de détention qui, ainsi que l'a d'ailleurs également jugé le Conseil constitutionnel dans la décision n° 2016-538 

QPC du 22 avril 2016, constituent une règle de détermination de l'assiette des plus-values mobilières, ne peuvent 

dès lors s'appliquer aux plus-values réalisées antérieurement au 1er janvier 2013 et placées en report d'imposition, 

la circonstance que la cession mettant fin à ce report intervient après le 1er janvier 2013 étant sans incidence à cet 

égard. 

5. Aux termes du paragraphe 130 des commentaires administratifs publiés le 24 juillet 2017 sous la référence 

BOI-RPPM-PVBMI-20-20-10 : " (...) l'abattement pour durée de détention ne s'applique pas (...) aux gains nets 

de cession, d'échange ou d'apport réalisés avant le 1er janvier 2013 et placés en report d'imposition dans les 

conditions prévues au II de l'article 92 B, au I ter de l'article 160 du CGI et à l'article 150 A bis du CGI dans leur 

rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2000 (...) ". Aux termes du paragraphe n° 370 des commentaires 

administratifs publiés au Bulletin officiel des finances publiques (BOFiP) - Impôts le 4 mars 2016 sous la 

référence BOI-RPPM-PVBMI-30-10-30-10, relatifs au report d'imposition prévu au II de l'ancien article 92 B du 

CGI, et du paragraphe n° 480 des commentaires administratifs publiés au Bulletin officiel des finances publiques 

(BOFiP) - Impôts le 4 mars 2016 sous la référence BOI-RPPM-PVBMI-30-10-30-10, relatifs au report 

d'imposition prévu au I ter de l'article 160 du CGI : " Les plus-values placées en report d'imposition pour lesquelles 

le report expire à compter du 1er janvier 2013 sont donc imposables au barème progressif de l'impôt sur le revenu. 

S'agissant d'une règle d'assiette, les abattements prévus au 1 de l'article 150-0 D du CGI et à l'article 150-0 D ter 

du CGI ne s'appliquent pas à ces plus-values ". 

6. Aux termes de l'article 8 de la directive 2009/133/CE du Conseil du 19 octobre 2009 concernant le régime fiscal 

commun applicable aux fusions, scissions, scissions partielles, apports d'actifs et échanges d'actions intéressant 

des sociétés d'Etats membres différents, ainsi qu'au transfert du siège statutaire d'une SE ou d'une SCE d'un État 

membre à un autre : " 1. L'attribution, à l'occasion d'une fusion, d'une scission ou d'un échange d'actions, de titres 

représentatifs du capital social de la société bénéficiaire ou acquérante à un associé de la société apporteuse ou 

acquise, en échange de titres représentatifs du capital social de cette dernière société, ne doit, par elle-même, 

entraîner aucune imposition sur le revenu, les bénéfices ou les plus-values de cet associé. / (...) 6. L'application 

des paragraphes 1, 2 et 3 n'empêche pas les Etats membres d'imposer le profit résultant de la cession ultérieure 

des titres reçus de la même manière que le profit qui résulte de la cession des titres existant avant l'acquisition. ". 

7. Mme B...soutient qu'il résulte de ces dernières dispositions que les plus-values d'échange résultant des 

opérations qui entrent dans le champ de la directive " fusions " doivent être soumises au même régime d'imposition 

que les plus-values réalisées lors de la cession des titres reçus lors de l'échange et que, en énonçant que plus-
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values antérieures au 1er janvier 2000 en report d'imposition en application du II de l'article 92 B et du I ter de 

l'article 160 précités sont soumises à un régime de report d'imposition sans bénéfice de l'abattement pour durée 

de détention à l'expiration du report, les commentaires attaqués réitèrent des dispositions qui seraient 

incompatibles, dans le champ de la directive " fusions " du 19 octobre 2009, avec les objectifs de son article 8 

précité, ce dont il résulterait une différence de traitement constitutive d'une discrimination " à rebours ", au 

détriment des opérations placées hors du champ d'application territorial de cette directive, et par suite d'une 

méconnaissance du principe constitutionnel d'égalité devant la loi. 

8. Toutefois, le moyen tiré de ce que les dispositions législatives commentées par les énonciations attaquées 

seraient à l'origine d'une discrimination qui méconnaîtrait le principe d'égalité devant la loi ne peut être utilement 

soulevé qu'à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité présentée dans les formes prescrites par l'article 

23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 et l'article R. 771-13 du code de justice administrative. Faute d'être 

soulevé à l'appui d'une telle question présentée par mémoire distinct, ce moyen ne peut qu'être écarté, sans qu'il 

soit besoin de transmettre une question préjudicielle à la Cour de justice de l'Union européenne. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 

les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 

leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

­ Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003, Loi de finances pour 2004 

35. Considérant que l'article 140 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 862-2 du code de la sécurité sociale, met 

en place un forfait unifié de prise en charge des dépenses afférentes à la couverture maladie universelle 

complémentaire, que celles-ci relèvent des organismes de sécurité sociale ou des organismes de protection sociale 

complémentaire ; 

36. Considérant que, selon les requérants, " en revenant sur la différence de traitement financier des différents 

organismes qui contribuent au financement de la couverture maladie universelle complémentaire " instituée par 

la loi du 27 juillet 1999 susvisée, le législateur a porté atteinte au principe d'égalité ; qu'ils soutiennent, en outre, 

que cette disposition entraîne " une charge nouvelle pour les caisses primaires d'assurance maladie " qui porterait 

atteinte à l'objectif de valeur constitutionnelle d'équilibre financier de la sécurité sociale ; 

37. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

: " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; 

que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent 

dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant 

dans des situations différentes ; 

38. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, prévoir que le fonds de 

financement de la protection complémentaire de la couverture universelle du risque maladie attribuera aux 

organismes de sécurité sociale et aux organismes de protection sociale complémentaire une dotation forfaitaire 

d'un montant identique par personne prise en charge ; que, par suite, la disposition critiquée ne méconnaît pas le 

principe d'égalité ; 

39. Considérant, en second lieu, que l'exigence constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité 

sociale n'impose pas que cet équilibre soit strictement réalisé pour chaque branche et pour chaque régime au cours 

de chaque exercice ; 

40. Considérant que le " forfait " instauré par l'article 140 de la loi déférée a pour objet la maîtrise des dépenses 

afférentes à la couverture maladie universelle complémentaire ; qu'ainsi, eu égard tant à son objet, qu'au montant 

en cause et à la situation financière des caisses d'assurance maladie, la mesure prévue par l'article critiqué n'a pas 

une incidence telle qu'il serait porté atteinte aux conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale 

; 

41. Considérant que, par suite, les griefs dirigés contre l'article 140 doivent être écartés ; 
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­ Décision n° 2011-136 QPC du 17 juin 2011, Fédération nationale des associations tutélaires et autres 

[Financement des diligences exceptionnelles accomplies par les mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 419 du code civil : « Les personnes autres que le mandataire judiciaire à 

la protection des majeurs exercent à titre gratuit les mesures judiciaires de protection. Toutefois, le juge des tutelles 

ou le conseil de famille s'il a été constitué peut autoriser, selon l'importance des biens gérés ou la difficulté 

d'exercer la mesure, le versement d'une indemnité à la personne chargée de la protection. Il en fixe le montant. 

Cette indemnité est à la charge de la personne protégée. 

« Si la mesure judiciaire de protection est exercée par un mandataire judiciaire à la protection des majeurs, son 

financement est à la charge totale ou partielle de la personne protégée en fonction de ses ressources et selon les 

modalités prévues par le code de l'action sociale et des familles. 

« Lorsque le financement de la mesure ne peut être intégralement assuré par la personne protégée, il est pris en 

charge par la collectivité publique, selon des modalités de calcul communes à tous les mandataires judiciaires à 

la protection des majeurs et tenant compte des conditions de mise en oeuvre de la mesure, quelles que soient les 

sources de financement. Ces modalités sont fixées par décret. 

« À titre exceptionnel, le juge ou le conseil de famille s'il a été constitué peut, après avoir recueilli l'avis du 

procureur de la République, allouer au mandataire judiciaire à la protection des majeurs, pour l'accomplissement 

d'un acte ou d'une série d'actes requis par la mesure de protection et impliquant des diligences particulièrement 

longues ou complexes, une indemnité en complément des sommes perçues au titre des deux alinéas précédents 

lorsqu'elles s'avèrent manifestement insuffisantes. Cette indemnité est à la charge de la personne protégée. 

« Le mandat de protection future s'exerce à titre gratuit sauf stipulations contraires » ; 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 471-5 du code de l'action sociale et des familles : « Le coût des mesures 

exercées par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs et ordonnées par l'autorité judiciaire au titre 

du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle, 

de la tutelle ou de la mesure d'accompagnement judiciaire est à la charge totale ou partielle de la personne protégée 

en fonction de ses ressources. Lorsqu'il n'est pas intégralement supporté par la personne protégée, il est pris en 

charge dans les conditions fixées par les articles L. 361-1, L. 472-3 et L. 472-9. 

« À titre exceptionnel, le juge peut, après avoir recueilli l'avis du procureur de la République, allouer au mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs, pour l'accomplissement d'un acte ou d'une série d'actes requis par l'exercice 

de la mesure de protection et impliquant des diligences particulièrement longues ou complexes, une indemnité en 

complément des sommes perçues au titre du premier alinéa lorsqu'elles s'avèrent manifestement insuffisantes. 

Cette indemnité est à la charge de la personne et est fixée par le juge en application d'un barème national établi 

par décret » ; 

3. Considérant que, selon les associations requérantes, le bénéfice de l'accomplissement d'actes impliquant des 

diligences exceptionnelles est réservé aux personnes protégées disposant de ressources suffisantes pour prendre 

en charge l'indemnité complémentaire que le juge peut allouer à cette fin au mandataire judiciaire à la protection 

des majeurs ; que, faute de prévoir un financement public subsidiaire pour la prise en charge de cette indemnité 

complémentaire lorsque les ressources du majeur protégé sont insuffisantes, ces dispositions porteraient atteinte 

au principe d'égalité ; que, pour les mêmes motifs, les requérantes soutiennent qu'un tel financement public est 

seul à même de permettre d'assurer la protection des intérêts patrimoniaux des personnes protégées, de leur vie 

familiale ou de leurs droits dans une procédure juridictionnelle ; qu'en omettant d'instaurer un tel financement 

public, les dispositions contestées porteraient atteinte, respectivement, au droit de propriété, au droit de mener une 

vie familiale normale et au droit à un recours juridictionnel effectif ; 

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 : « La loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 

ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 

l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 

résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation 

« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 

matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 

la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 

convenables d'existence » ; que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise 

en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au 
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législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en 

particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la 

Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 

dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 

constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter 

la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de 

ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 

6. Considérant que l'article 419 du code civil fixe les modalités de financement des mesures judiciaires de 

protection des majeurs ; que les alinéas 2 à 4 de cet article ainsi que l'article L. 471-5 du code de l'action sociale 

et des familles définissent en particulier les règles du financement des mesures de protection confiées à un 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; qu'il résulte de ces dernières dispositions que la personne 

protégée assume le coût de sa protection en fonction de ses ressources ; que, si ces dernières sont insuffisantes, ce 

coût est pris en charge par la collectivité publique ; 

7. Considérant que les mesures judiciaires de protection des majeurs sont constituées, d'une part, des mesures de 

protection juridique prévues par les articles 433 à 476 du code civil et, d'autre part, de la mesure 

d'accompagnement judiciaire prévue par ses articles 495 à 495-9 ; que les diligences accomplies par le mandataire 

judiciaire dans le cadre de la mesure d'accompagnement judiciaire sont précisément définies par l'article 495-7 ; 

que, dès lors, seule une mesure de protection juridique est de nature à justifier, si le juge le décide, l'octroi d'une 

indemnité complémentaire au mandataire judiciaire à la protection des majeurs à la charge de la personne protégée 

lorsque cette protection requiert des diligences particulièrement longues ou complexes ; 

8. Considérant, d'une part, que, pour permettre à toute personne de bénéficier d'une mesure de protection juridique 

lorsqu'elle se trouve dans l'impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts en raison d'une altération de ses facultés, 

les articles 419 du code civil et L. 471-5 du code de l'action sociale et des familles ont prévu un financement 

public des mesures de protection lorsque la personne ne dispose pas des ressources pour en assumer le coût ; que, 

si l'existence d'un tel financement public met en œuvre le onzième alinéa du Préambule de 1946, cette exigence 

constitutionnelle n'impose pas que la collectivité publique prenne en charge, quel que soit leur coût, toutes les 

diligences susceptibles d'être accomplies au titre d'une mesure de protection juridique ; 

9. Considérant, d'autre part, que, si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des 

personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment 

des personnes se trouvant dans des situations différentes ; que les dispositions contestées, qui laissent à la charge 

de la personne protégée, dans tous les cas, le coût de l'indemnité en complément susceptible d'être allouée au 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs, ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 

10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit, 

 

­ Décision n° 2015-496 QPC du 21 octobre 2015, Association Fondation pour l'École [Établissements 

d'enseignement éligibles à la perception des versements libératoires effectués au titre de la fraction 

dite du « hors quota » de la taxe d'apprentissage] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ATTEINTE AU PRINCIPE D'ÉGALITÉ : 

4. Considérant que, selon l'association requérante et les parties intervenantes, la différence de traitement instituée 

par les dispositions contestées entre les établissements d'enseignement mentionnée ci-dessus n'est pas justifiée par 

une différence de situation et n'est pas en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il en résulterait une atteinte 

au principe d'égalité devant la loi ; que, dès lors que cette différence de traitement porte sur la répartition d'une 

aide publique, il en résulterait également une atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques ; 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 

qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 

différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que 

dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 

l'établit ; 

6. Considérant que, pour assurer le respect du principe d'égalité devant les charges publiques, le législateur doit 

fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 

appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

7. Considérant, qu'en énumérant de manière limitative les établissements habilités à percevoir les versements 

libératoires effectués au titre de la fraction dite du « hors quota » de la taxe d'apprentissage, le législateur a entendu 

favoriser l'affectation de ressources publiques destinées à financer des formations technologiques et 
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professionnelles dispensées en formation initiale hors du cadre de l'apprentissage aux établissements publics 

d'enseignement secondaire et d'enseignement supérieur, à ceux qui sont gérés par les chambres consulaires, 

auxquelles le législateur a donné la faculté de créer et d'administrer des établissements d'enseignement, aux 

établissements publics ou privés dispensant des formations conduisant aux diplômes professionnels délivrés par 

les ministères chargés de la santé, des affaires sociales, de la jeunesse et des sports, aux établissements privés 

d'enseignement du second degré sous contrat d'association avec l'État, à ce titre soumis à des obligations et à un 

contrôle particuliers tant sur le programme que sur les règles d'enseignement, et aux établissements privés relevant 

de l'enseignement supérieur gérés par des organismes à but non lucratif ; que les établissements d'enseignement 

qui relèvent de l'une des catégories énumérées aux 1° à 6° de l'article L. 6241-9 du code du travail sont, soit en 

raison de leur statut, soit en raison de leur mode de gestion, soit en raison de leurs obligations pédagogiques et 

des contrôles qui s'y rattachent, dans une situation différente de celle des autres établissements d'enseignement ; 

qu'en outre, la disposition en cause ne permet, pour les écoles et établissements habilités, que la perception 

éventuelle de moyens de financement de certains frais ; qu'il s'ensuit que l'exclusion des établissements privés 

d'enseignement non habilités à percevoir la part de la taxe d'apprentissage correspondant aux dépenses 

mentionnées au 1° de l'article L. 6241-8 du code du travail est fondée sur des critères objectifs et rationnels en 

rapport direct avec l'objet de la loi et en fonction des buts qu'elle se propose ; qu'il n'en résulte pas de rupture 

caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que les griefs tirés de la méconnaissance du principe 

d'égalité doivent être écartés ; 

 

­ Décision n° 2015-520 QPC du 3 février 2016, Société Metro Holding France SA venant aux droits 

de la société CRFP Cash [Application du régime fiscal des sociétés mères aux produits de titres 

auxquels ne sont pas attachés des droits de vote] 

1. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité doit être regardée comme portant sur les 

dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée ; que la société requérante a contesté la remise 

en cause de l'application du régime fiscal des sociétés mères aux produits retirés de la cession de titres de 

participation pour l'exercice clos en 2003 ; qu'ainsi, le Conseil constitutionnel est saisi des dispositions du b ter 

du 6 de l'article 145 du code général des impôts dans sa version issue de la loi du 30 décembre 1992 susvisée ; 

2. Considérant que l'article 145 du code général des impôts détermine les conditions requises pour bénéficier de 

l'exonération d'impôt sur les sociétés prévue, en faveur des sociétés mères, par l'article 216 du même code ; que 

le 6 de l'article 145 énumère les cas dans lesquels les produits des titres de participation versés par une filiale à sa 

société mère sont exclus du bénéfice du régime des sociétés mères ; qu'aux termes du b ter de ce 6, dans sa 

rédaction issue de la loi du 30 décembre 1992, ce régime fiscal n'est pas applicable : « Aux produits des titres 

auxquels ne sont pas attachés des droits de vote » ; 

3. Considérant que, selon la société requérante, il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par le 

Conseil d'État, une différence de traitement entre les sociétés recevant des produits des titres de participation 

auxquels ne sont pas attachés des droits de vote selon que ces produits sont versés par une filiale établie en France, 

auquel cas elles ne bénéficient pas du régime fiscal des sociétés mères, ou par une filiale établie dans un autre État 

membre de l'Union européenne, auquel cas elles bénéficient de ce régime fiscal ; que cette différence de traitement 

serait contraire au principe d'égalité devant la loi ; que les dispositions contestées méconnaîtraient également le 

principe d'égalité devant les charges publiques en raison de la double imposition économique à laquelle seraient 

soumis les produits des titres de participation reçus par une société mère de la part de sa filiale établie en France 

; 

4. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que l'exclusion, instituée par les 

dispositions contestées, de la déduction du bénéfice net total de la société mère des produits des titres de 

participation auxquels aucun droit de vote n'est attaché est seulement applicable aux produits des titres de 

participation de sociétés établies en France ou dans des États autres que les États membres de l'Union européenne 

; 

5. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 

constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 

législative contestée ; 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 

ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 

raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 

rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
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7. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 

pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 

entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 

un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 

leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 

dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 

lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 

d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 

; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 

publiques ; 

8. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, une 

différence de traitement entre sociétés bénéficiant du régime fiscal des sociétés mères selon que les produits des 

titres de participation auxquels ne sont pas attachés de droits de vote sont versés soit par une filiale établie en 

France ou dans un État autre qu'un État membre de l'Union européenne soit, à l'inverse, par une filiale établie dans 

un État membre de l'Union européenne ; que ces sociétés se trouvent, au regard de l'objet de ce régime fiscal, dans 

la même situation ; 

9. Considérant que l'exclusion de l'application des dispositions contestées aux produits des titres de participation 

de filiales établies dans un État membre de l'Union européenne autre que la France tire les conséquences 

nécessaires des dispositions précises et inconditionnelles de la directive n° 90/435/CE susvisée et ne met en cause 

aucune règle ni aucun principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France ; qu'en revanche, l'application 

des dispositions contestées aux produits des titres de participation de filiales établies en France ou dans un État 

non membre de l'Union européenne ne procède pas de la transposition de la directive n° 90/435/CE ; 

10. Considérant qu'en édictant une condition relative aux droits de vote attachés aux titres des filiales pour pouvoir 

bénéficier du régime fiscal des sociétés mères, le législateur a entendu favoriser l'implication des sociétés mères 

dans le développement économique de leurs filiales ; que la différence de traitement entre les produits de titres de 

filiales, qui repose sur la localisation géographique de ces filiales, est sans rapport avec un tel objectif ; qu'il en 

résulte une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques ; que le b ter du 6 

de l'article 145 du code général des impôts doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

11. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 

cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ; 

 

­ Décision n° 2016-538 QPC du 22 avril 2016, Époux M. D. [Exclusion des plus-values mobilières 

placées en report d'imposition de l'abattement pour durée de détention] 

1. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité doit être regardée comme portant sur les 

dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée ; que les requérants ont formé un recours 

pour excès de pouvoir à l'encontre du paragraphe n° 370 de l'instruction BOI-RPPM-PVBMI-30-10-30-10 publiée 

au bulletin officiel des finances publiques du 2 juillet 2015 relatif à l'application de l'article 150-0 D du code 

général des impôts ; qu'ainsi, le Conseil constitutionnel est saisi des dispositions des 1 ter et 1 quater de l'article 

150-0 D du code général des impôts dans leur rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2014 susvisée ; 

2. Considérant qu'en vertu du 2 de l'article 200 A du code général des impôts, dans sa rédaction applicable aux 

revenus perçus à compter du 1er janvier 2013 et résultant de la loi du 29 décembre 2012 susvisée, les plus-values 

sont prises en compte pour la détermination du revenu net global soumis au barème progressif de l'impôt sur le 

revenu ; que le deuxième alinéa du 1 de l'article 150-0 D prévoit cependant que ces plus-values sont réduites d'un 

abattement pour durée de détention déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du 

même article ; 

3. Considérant qu'aux termes du 1 ter de l'article 150-0 D du code général des impôts dans sa rédaction résultant 

de la loi du 29 décembre 2014 : « L'abattement mentionné au 1 est égal à :« a) 50 % du montant des gains nets ou 



50 

 

des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins deux ans et moins de huit 

ans à la date de la cession ou de la distribution ; 

« b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 

depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution. 

« Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 

d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 

214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou 

de dissolution de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en parts 

ou actions de sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui de la 

constitution de l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession ou du 

rachat des actions, parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, cette 

condition ne s'applique pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux gains 

nets de cession ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-

28 , L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de capital 

investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code. 

« L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du présent 

code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs mentionnés 

à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits portant sur ces 

actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui de la 

constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date de la 

distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds communs de 

placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et 

de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code. 

« Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également aux 

entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger. 

« Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 

2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 

cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 

date de la distribution. 

4. Considérant qu'aux termes du 1 quater de l'article 150-0 D du code général des impôts dans sa rédaction résultant 

de la loi du 29 décembre 2014 : « A.-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B sont remplies, 

les gains nets sont réduits d'un abattement égal à :« 1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits 

sont détenus depuis au moins un an et moins de quatre ans à la date de la cession ; 

« 2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins 

de huit ans à la date de la cession ; 

« 3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de 

la cession. 

« B.-L'abattement mentionné au A s'applique : 

« 1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes : 

« a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 

extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 

d'acquisition des droits cédés ; 

« b) Elle répond à la définition prévue au e du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Cette condition est appréciée 

à la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ou, à défaut 

d'exercice clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ; 

« c) Elle respecte la condition prévue au f du même 2° ; 

« d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ; 

« e) Elle a son siège social dans un État membre de l'Union européenne ou dans un autre État partie à l'accord sur 

l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 

lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 

« f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion 

de son propre patrimoine mobilier ou immobilier. 

« Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du troisième alinéa du 

V de l'article 885-0 V bis, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au niveau de la société 

émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations. 
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« Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière continue 

depuis la date de création de la société ; 

« 2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ; 

« 3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 

conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 

soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un État membre de l'Union 

européenne ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 

une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont dépassé 

ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant la durée 

de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas 

revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. À défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de l'abattement 

mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des droits au tiers. 

« C.-L'abattement mentionné au A ne s'applique pas : 

« 1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 

mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 

et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 

fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ; 

« 2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 

l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, y compris lorsqu'elles sont effectuées par des entités de 

même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger ; 

« 3° Aux gains mentionnés aux 3, 4 bis, 4 ter et 5 du II et, le cas échéant, au 2 du III de l'article 150-0 A » ; 

5. Considérant que, selon les requérants et les parties intervenantes, en ne prévoyant pas l'application des 

abattements pour durée de détention aux plus-values placées en report d'imposition avant l'entrée en vigueur de 

ces règles d'abattement, les dispositions contestées méconnaissent l'égalité devant la loi et devant les charges 

publiques ; que les requérants et les parties intervenantes soutiennent également qu'il résulte de l'application du 

barème progressif de l'impôt sur le revenu aux plus-values placées en report d'imposition avant l'entrée en vigueur 

des dispositions contestées, sans aucune mesure d'atténuation, une méconnaissance des exigences de l'article 16 

de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

6. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que, lorsqu'une plus-value mobilière 

fait l'objet d'un report d'imposition, notamment pour tenir compte du fait que le contribuable n'a pas disposé des 

liquidités provenant de l'opération effectuée, l'assiette de l'imposition est déterminée selon les règles applicables 

à la date de cette opération ; qu'en revanche, le montant de l'imposition est arrêté selon les règles applicables à la 

date de l'événement mettant fin au report d'imposition ; 

7. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les trois premiers alinéas du 1 ter et sur le 

A du 1 quater de l'article 150-0 D du code général des impôts ; 

8. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même 

pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 

règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 

pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 

la loi qui l'établit ; qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 

et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 

répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 

revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 

regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 

déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 

règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect 

du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts 

qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant 

les charges publiques ; 

9. Considérant, d'une part, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer l'application 

de nouvelles règles d'assiette favorisant la détention des valeurs mobilières sur une longue durée ; que l'importance 

de l'abattement applicable pour la détermination de l'imposition due est proportionnelle à la durée de détention de 

ces valeurs mobilières ; qu'ainsi, le législateur a retenu un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la 

loi ; 

10. Considérant, d'autre part, que ces nouvelles règles de détermination de l'assiette des plus-values mobilières 

sont applicables aux plus-values réalisées à compter de l'entrée en vigueur de ces règles, soit le 1er janvier 2013 ; 
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qu'il en résulte que les plus-values mobilières placées en report d'imposition avant cette date sont exclues du 

bénéfice des abattements pour durée de détention prévus aux 1 ter et 1 quater de l'article 150-0 D ; que cette 

différence de traitement, qui repose sur une différence de situation, est en rapport avec l'objet de loi ; que le grief 

tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté ; 

11. Considérant qu'il résulte de l'assujettissement des plus-values mobilières à l'impôt sur le revenu prévu par 

l'article 200 A du code général des impôts, à la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus prévue par l'article 

223 sexies du même code ainsi qu'aux prélèvements sociaux prévus par l'article 16 de l'ordonnance du 24 janvier 

1996 susvisée, par l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale et des familles, par l'article 1600-0 F bis du code 

général des impôts et par les articles L. 136-7 et L. 245-15 du code de la sécurité sociale qu'un taux marginal 

maximal d'imposition de 62,001 % s'applique à la plus-value réalisée avant le 1er janvier 2013 qui a été placée en 

report d'imposition et dont le report expire postérieurement à cette date ; que les valeurs mobilières qui ont donné 

lieu à la réalisation de cette plus-value, fait générateur de l'imposition, ont pu être détenues sur une longue durée 

avant cette réalisation ; que, faute de tout mécanisme prenant en compte cette durée pour atténuer le montant 

assujetti à l'impôt sur le revenu, l'application du taux marginal maximal à cette plus-value méconnaîtrait les 

capacités contributives des contribuables ; que, par suite, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître 

l'égalité devant les charges publiques, priver les plus-values placées en report d'imposition avant le 1er janvier 

2013 qui ne font l'objet d'aucun abattement sur leur montant brut et dont le montant de l'imposition est arrêté selon 

des règles de taux telles que celles en vigueur à compter du 1er janvier 2013, de l'application à l'assiette ainsi 

déterminée d'un coefficient d'érosion monétaire pour la période comprise entre l'acquisition des titres et le fait 

générateur de l'imposition ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant 

les charges publiques doit être écarté ; 

12. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 

laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 

» ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des 

textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il 

ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il ne saurait, 

sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les 

effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 

13. Considérant que l'imposition due par le contribuable à raison de plus-values placées en report d'imposition est 

liquidée selon des règles fixées par le législateur postérieurement à la période au cours de laquelle le fait générateur 

de l'imposition est intervenu ; que les dispositions contestées excluent, de manière rétroactive, le bénéfice de 

l'abattement pour durée de détention aux plus-values placées en report d'imposition avant la date de leur entrée en 

vigueur ; 

14. Considérant que lorsque le législateur permet à un contribuable, à sa demande, d'obtenir le report de 

l'imposition d'une plus-value, le contribuable doit être regardé comme ayant accepté les conséquences du 

rattachement de cette plus-value à l'année au cours de laquelle intervient l'événement qui met fin au report 

d'imposition ; qu'en particulier, l'imposition de la plus-value selon le taux applicable l'année de cet évènement ne 

porte, par elle-même, atteinte à aucune exigence constitutionnelle ; 

15. Considérant, en revanche, que si le report d'imposition d'une plus-value s'applique de plein droit, dès lors que 

sont satisfaites les conditions fixées par le législateur, le montant de l'imposition est arrêté, sans option du 

contribuable, selon des règles, en particulier de taux, qui peuvent ne pas être celles applicables l'année de la 

réalisation de la plus-value ; que, dans cette hypothèse, seul un motif d'intérêt général suffisant peut justifier que 

la plus-value soit ainsi rétroactivement soumise à des règles de liquidation qui n'étaient pas déterminées à la date 

de sa réalisation ; qu'en l'espèce aucun motif d'intérêt général ne justifie l'application rétroactive de telles règles 

de liquidation à une plus value placée, antérieurement à leur entrée en vigueur, en report d'imposition obligatoire 

; que par suite, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter atteinte aux situations légalement acquises, 

avoir pour objet ou pour effet de conduire à appliquer des règles d'assiette et de taux autres que celles applicables 

au fait générateur de l'imposition de plus-values mobilières obligatoirement placées en report d'imposition ; que, 

sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 

 

­ Décision n° 2016-553 QPC du 8 juillet 2016, Société Natixis [Application du régime fiscal des 

sociétés mères aux produits de titres auxquels ne sont pas attachés des droits de vote II] 

1. L'article 145 du code général des impôts détermine les conditions requises pour bénéficier de l'exonération 

d'impôt sur les sociétés prévue, en faveur des sociétés mères, par l'article 216 du même code. Le 6 de l'article 145 

énumère les cas dans lesquels les produits des titres de participation versés par une filiale à sa société mère sont 

exclus du bénéfice du régime des sociétés mères. Selon le b ter de ce 6, dans sa rédaction issue de la loi du 30 
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décembre 2005 mentionnée ci-dessus, ce régime fiscal n'est pas applicable : « Aux produits des titres auxquels ne 

sont pas attachés des droits de vote, sauf si la société détient des titres représentant au moins 5 % du capital et des 

droits de vote de la société émettrice ». 

2. Selon la société requérante, il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par le Conseil d'État, une 

différence de traitement entre les sociétés qui reçoivent des produits des titres de participation auxquels ne sont 

pas attachés des droits de vote, selon que ces produits sont versés par une filiale établie en France, auquel cas elles 

ne bénéficient pas du régime fiscal des sociétés mères, ou par une filiale établie dans un autre État membre de 

l'Union européenne, auquel cas elles en bénéficient. Cette différence de traitement serait contraire aux principes 

d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 

3. Selon la jurisprudence constante du Conseil d'État, l'impossibilité, instituée par les dispositions contestées, de 

déduire du bénéfice net total de la société mère des produits des titres de participation auxquels aucun droit de 

vote n'est attaché dès lors que la société ne détient pas au moins 5 % du capital et des droits de vote de la société 

émettrice est seulement applicable aux produits des titres de participation de sociétés établies en France ou dans 

des États autres que les États membres de l'Union européenne. 

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Ce principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 

façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 

que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 

l'établit. 

5. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 

d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 

citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 

confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 

contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 

des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 

doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 

doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 

appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 

6. Le Conseil constitutionnel a examiné les dispositions du b ter du 6 de l'article 145 du code général des impôts 

dans sa rédaction issue de la loi du 30 décembre 1992 mentionnée ci-dessus dans les considérants 4 à 10 de sa 

décision du 3 février 2016 et les a déclarées contraires aux principes d'égalité devant la loi et devant les charges 

publiques. 

7. Les dispositions contestées diffèrent de celles qui ont été déclarées contraires à la Constitution dans la décision 

du 3 février 2016. L'ajout des mots : « , sauf si la société détient des titres représentant au moins 5 % du capital et 

des droits de vote de la société émettrice » par la loi du 30 décembre 2005 a pour objet et pour effet d'élargir la 

faculté offerte aux sociétés mères de déduire de leur bénéfice net total les produits des titres de participation d'une 

filiale lorsque la société mère détient au moins 5 % du capital et des droits de vote de la filiale. Cette modification 

supprime la différence de traitement entre sociétés bénéficiant du régime fiscal des sociétés mères lorsqu'elles 

détiennent des titres de participation de filiales à hauteur d'au moins 5 % du capital et des droits de vote de la 

filiale. Elle maintient toutefois une différence de traitement entre sociétés bénéficiant du régime fiscal des sociétés 

mères lorsqu'elles détiennent des titres de participation de filiales représentant moins de 5 % du capital et des 

droits de vote de la filiale. En effet, selon que les produits des titres de participation auxquels ne sont pas attachés 

de droits de vote sont versés par une filiale établie en France ou dans un État autre qu'un État membre de l'Union 

européenne ou, à l'inverse, par une filiale établie dans un État membre de l'Union européenne, ces produits sont 

ou non exclus de la déduction du bénéfice net total. 

8. Dès lors, pour les mêmes motifs que ceux énoncés dans les considérants 8 à 10 de la décision du 3 février 2016, 

les dispositions contestées, qui méconnaissent les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques, 

doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

9. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. 
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­ Décision n° 2016-615 QPC du 9 mars 2017, Époux V. [Rattachement à un autre régime de sécurité 

sociale et assujettissement du patrimoine à la CSG] 

8. Il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que la contribution sociale généralisée sur les revenus 

du patrimoine prévue à l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, qui entre dans le champ du règlement 

européen du 29 avril 2004 mentionné ci-dessus, est soumise au principe de l'unicité de législation posé par l'article 

11 de ce règlement. Il en résulte qu'une personne relevant d'un régime de sécurité sociale d'un État membre de 

l'Union européenne autre que la France ne peut être soumise à la contribution sociale généralisée sur les revenus 

du patrimoine. En revanche, le règlement européen du 29 avril 2004 n'étant pas applicable en dehors de l'Union 

européenne, sauf accord international le prévoyant, ses dispositions ne font pas obstacle à ce qu'une personne 

relevant d'un régime de sécurité sociale d'un État tiers soit assujettie à cette contribution. 

9. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 

constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 

législative contestée. 

10. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 

même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 

législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 

d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 

avec l'objet de la loi qui l'établit. 

11. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 

également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 

il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 

caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 

particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 

rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 

caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 

12. Il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, une différence de 

traitement, au regard de l'assujettissement à la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine, entre 

les personnes relevant du régime de sécurité sociale d'un État membre de l'Union européenne et celles relevant du 

régime de sécurité sociale d'un État tiers. 

13. Toutefois, ces dispositions ont pour objet d'assurer le financement de la protection sociale dans le respect du 

droit de l'Union européenne qui exclut leur application aux personnes relevant d'un régime de sécurité sociale d'un 

autre État membre de l'Union. Au regard de cet objet, il existe une différence de situation, qui découle notamment 

du lieu d'exercice de leur activité professionnelle, entre ces personnes et celles qui sont affiliées à un régime de 

sécurité sociale d'un État tiers. La différence de traitement établie par les dispositions contestées est ainsi en 

rapport direct avec l'objet de la loi. 

14. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges 

publiques doivent être écartés. Le premier alinéa du e du paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité 

sociale, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 

Constitution. 

 

­ Décision n° 2017-660 QPC du 6 octobre 2017, Société de participations financière (Contribution de 

3 % sur les montants distribués). 

3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 

façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 

que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 

l'établit. 

4. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 

d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 

citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 

déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 

règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
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principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 

se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 

charges publiques. 

5. L'article 235 ter ZCA du code général des impôts institue, à la charge des personnes passibles de l'impôt sur les 

sociétés, une imposition dénommée « contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés au titre des montants 

distribués ». Cette contribution est due par la personne qui procède aux distributions de revenus, au sens des 

articles 109 à 117 du même code. Elle a pour fait générateur la distribution et est égale à 3 % des montants 

distribués. 

6. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 

question prioritaire de constitutionnalité, que les dispositions de l'article 235 ter ZCA ne peuvent être appliquées 

aux bénéfices, redistribués par une société mère, provenant d'une filiale établie dans un État membre de l'Union 

européenne autre que la France et relevant du régime mère-fille prévu par la directive du 30 novembre 2011 

mentionnée ci-dessus, mais peuvent, en revanche, être appliquées à l'ensemble des autres bénéfices distribués par 

cette société mère. 

7. Il résulte ainsi des dispositions contestées une différence de traitement entre les sociétés mères, selon que les 

dividendes qu'elles redistribuent proviennent ou non de filiales établies dans un État membre de l'Union 

européenne autre que la France. Or, ces sociétés se trouvent dans la même situation au regard de l'objet de la 

contribution, qui consiste à imposer tous les montants distribués, indépendamment de leur localisation d'origine 

et y compris ceux relevant du régime mère-fille issu du droit de l'Union européenne. 

8. En instituant la contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés au titre des montants distribués, le législateur 

a entendu compenser la perte de recettes pérenne provoquée par la suppression de la retenue à la source sur les 

organismes de placement collectif en valeurs mobilières. Il a ainsi poursuivi un objectif de rendement. Un tel 

objectif ne constitue pas, en lui-même, une raison d'intérêt général de nature à justifier la différence de traitement 

instituée entre les sociétés mères qui redistribuent des dividendes provenant d'une filiale établie dans État membre 

de l'Union et celles qui redistribuent des dividendes provenant d'une filiale établie en France ou dans un État tiers 

à l'Union européenne. Il en résulte une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges 

publiques. 

9. Le premier alinéa du paragraphe I de l'article 235 ter ZCA du code général des impôts, dans sa rédaction 

résultant de la loi du 29 décembre 2015, doit être déclaré contraire à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2018-699 QPC du 13 avril 2018, Société Life Sciences Holdings France [Application de 

la quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation perçus d'une société établie 

en dehors de l'Union européenne] 

1. L'article 223 B du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2009 

mentionnée ci-dessus, porte sur la détermination du résultat d'ensemble soumis à l'impôt sur les sociétés d'un 

groupe de sociétés fiscalement intégré. Son deuxième alinéa prévoit :« Le résultat d'ensemble est diminué de la 

quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation perçus par une société du groupe d'une société 

membre du groupe depuis plus d'un exercice et aux produits de participation perçus par une société du groupe 

d'une société intermédiaire pour lesquels la société mère apporte la preuve qu'ils proviennent de produits de 

participation versés par une société membre du groupe depuis plus d'un exercice et n'ayant pas déjà justifié des 

rectifications effectuées en application du présent alinéa ou du troisième alinéa ». 

2. La société requérante reproche à ces dispositions, telles qu'interprétées par le Conseil d'État en conformité avec 

le droit de l'Union européenne, de méconnaître les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 

Elle dénonce à ce titre la différence de traitement instaurée entre les groupes de sociétés fiscalement intégrés, 

selon que leurs autres filiales sont ou non implantées dans un État membre de l'Union européenne, pour la prise 

en compte, dans leur résultat d'ensemble, de la quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation 

perçus de ces filiales. Selon elle, le critère ainsi retenu ne serait pas objectif et rationnel et cette différence de 

traitement, non justifiée par une différence de situation ou un motif d'intérêt général, serait sans rapport avec 

l'objet de la loi. La société intervenante critique également, sur le fondement du principe d'égalité devant la loi, la 

différence de traitement instaurée par ces dispositions entre les groupes de sociétés fiscalement intégrés et ceux 

relevant seulement du régime fiscal des sociétés mères. 

3. Dans sa décision du 2 septembre 2015 mentionnée ci-dessus, la Cour de justice de l'Union européenne a jugé 

contraire à la liberté d'établissement garantie par l'article 49 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 

une législation « en vertu de laquelle une société mère intégrante bénéficie de la neutralisation de la réintégration 

d'une quote-part de frais et charges forfaitairement fixée à 5 % du montant net des dividendes perçus par elle des 

sociétés résidentes parties à l'intégration, alors qu'une telle neutralisation lui est refusée, en vertu de cette 
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législation, pour les dividendes qui lui sont distribués par ses filiales situées dans un autre État membre qui, si 

elles avaient été résidentes, y auraient été objectivement éligibles, sur option ». Il résulte de la jurisprudence 

constante du Conseil d'État, tirant les conséquences de cette décision, que cette neutralisation bénéficie non 

seulement aux groupes fiscalement intégrés dont toutes les filiales sont établies en France, mais aussi à ceux dont 

certaines filiales sont établies dans un autre État membre de l'Union européenne, sous réserve que ces filiales 

remplissent les autres conditions d'éligibilité au régime de l'intégration fiscale. 

4. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 

constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 

législative contestée. 

5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 

même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 

législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 

d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 

avec l'objet de la loi qui l'établit. 

6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 

d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 

citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 

déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 

règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 

principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 

se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 

charges publiques. 

7. Il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, une double 

différence de traitement au regard de l'assujettissement à l'impôt sur les sociétés. D'une part, sont traités 

différemment les groupes fiscalement intégrés, selon que leurs filiales étrangères sont établies ou non dans un État 

membre de l'Union européenne. D'autre part, une différence de traitement est opérée entre les groupes de sociétés 

placés sous le régime des sociétés mères, selon qu'ils relèvent par ailleurs ou non du régime de l'intégration fiscale. 

8. En premier lieu, lors de leur adoption, l'objet des dispositions contestées était de définir l'un des avantages 

attachés à l'intégration fiscale afin de garantir aux groupes se plaçant sous ce régime, qui ne concerne que des 

sociétés mères et filiales françaises, un traitement fiscal équivalent à celui d'une unique société dotée de plusieurs 

établissements. En application du droit de l'Union européenne, cet avantage doit également bénéficier aux sociétés 

mères d'un groupe fiscalement intégré, pour ce qui concerne leurs filiales établies dans un autre État membre. Dès 

lors, d'une part, les groupes de sociétés dont les filiales sont établies dans un État membre et ceux dont les filiales 

sont établies dans un État tiers ne sont pas placés dans la même situation. D'autre part, compte tenu de l'objet 

initial des dispositions contestées, il ne résulte pas de la modification de leur portée une différence de traitement 

sans rapport avec l'objet de la loi. 

9. En second lieu, en réservant aux groupes fiscalement intégrés le bénéfice de la neutralisation de la quote-part 

de frais et charges instituée par les dispositions contestées, le législateur a entendu inciter à la constitution de 

groupes nationaux, soumis à des conditions particulières de détention caractérisant leur degré d'intégration. Il a 

ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. La différence de traitement établie entre les groupes fiscalement 

intégrés et les autres est également en rapport direct avec l'objet de la loi. 

10. Il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi 

et devant les charges publiques doivent être écartés. Le deuxième alinéa de l'article 223 B du code général des 

impôts, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 

Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-782 QPC du 17 mai 2019, Mme Élise D. [Déductibilité de l'assiette de l'impôt de 

solidarité sur la fortune des dettes du redevable à l'égard de ses héritiers ou de personnes 

interposées] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 

au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article 885 D du 

code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 23 décembre 1988 mentionnée ci-dessus. 

2. L'article 885 D du code général des impôts, dans cette rédaction, prévoit :« L'impôt de solidarité sur la fortune 

est assis et les bases d'imposition déclarées selon les mêmes règles et sous les mêmes sanctions que les droits de 

mutation par décès sous réserve des dispositions particulières du présent chapitre ». 
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3. La requérante soutient que cet article serait inconstitutionnel en ce qu'il rend applicable à l'impôt de solidarité 

sur la fortune le 2° de l'article 773 du code général des impôts, relatif aux droits de succession, et a ainsi pour effet 

d'interdire à un assujetti à l'impôt de solidarité sur la fortune de déduire de l'assiette de cet impôt les dettes qu'il a 

contractées auprès d'un de ses héritiers. 

4. Ce renvoi au 2° de l'article 773 contreviendrait tout d'abord au principe d'égalité devant la loi. En effet, il 

introduirait une différence de traitement entre les redevables de cet impôt selon que le redevable a contracté une 

dette auprès d'un membre de sa famille ou auprès d'un tiers. Or, cette différence de traitement serait injustifiée dès 

lors que l'article 773 aurait pour seul objet d'éviter les fraudes aux droits de succession. Par ailleurs, à supposer 

même que le législateur ait entendu poursuivre un objectif de lutte contre la fraude fiscale dans le cadre de l'impôt 

de solidarité sur la fortune, cette différence de traitement ne serait pas cohérente avec cet objectif dès lors que le 

risque de fraude serait identique, que le prêteur soit un héritier ou une autre personne proche de l'emprunteur. 

Enfin, cette différence de traitement serait dépourvue de toute justification lorsque le prêt est consenti par un 

héritier lui-même soumis à l'impôt de solidarité sur la fortune et qui doit à ce titre inclure sa créance dans sa 

déclaration de patrimoine. 

5. Le renvoi opéré par l'article 885 D au 2° de l'article 773 violerait également le principe d'égalité devant les 

charges publiques. Pour les raisons exposées précédemment, la différence de traitement contestée ne serait pas 

non plus fondée sur des critères objectifs et rationnels. Par ailleurs, ce renvoi aurait pour conséquence une situation 

dans laquelle le même prêt serait considéré, pour l'emprunteur, comme une dette fictive non déductible de son 

patrimoine et, pour le prêteur, comme une créance réelle imposable. Il en résulterait une double imposition 

contraire au principe d'égalité devant les charges publiques. La requérante soutient également que ce dispositif 

ferait peser une charge excessive sur le contribuable qui devrait intégrer dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur 

la fortune un bien sans pouvoir déduire de cette assiette la dette effectivement contractée pour l'achat de ce bien. 

6. Enfin, pour ces mêmes raisons, la requérante soutient que les dispositions en cause méconnaîtraient le droit de 

propriété. 

7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le renvoi opéré par l'article 885 D du code 

général des impôts au 2° de l'article 773 du même code. 

8. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 

façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 

que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 

qui l'établit. 

9. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 

d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 

citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 

confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 

contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 

des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 

doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 

doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 

appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 

10. Par exception au principe, fixé à l'article 768 du code général des impôts, suivant lequel les dettes du défunt 

au jour de l'ouverture de la succession sont déductibles de l'actif successoral pour l'établissement des droits de 

mutation à titre gratuit, le premier alinéa du 2° de l'article 773 du même code exclut la déduction des dettes 

contractées par le défunt à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées. Le second alinéa de ce 2° prévoit 

un tempérament à cette exclusion, en permettant aux héritiers et aux personnes interposées de prouver la sincérité 

et l'existence de la dette à condition que celle-ci ait fait l'objet d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé 

ayant date certaine avant l'ouverture de la succession. 

11. L'article 885 D du code général des impôts prévoit que l'impôt de solidarité sur la fortune obéit aux mêmes 

règles que les droits de mutation par décès. Il résulte ainsi du renvoi opéré par cet article au 2° de l'article 773 du 

même code que les dettes contractées par le redevable de l'impôt de solidarité sur la fortune à l'égard de ses 

héritiers ou de personnes interposées ne peuvent être déduites de l'assiette de cet impôt, sauf si la dette a fait l'objet 

d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant date certaine avant la date du fait générateur de l'impôt. 

12. En premier lieu, les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les redevables de 

l'impôt de solidarité sur la fortune selon que la dette qu'ils ont contractée l'a été à l'égard d'un de leurs héritiers ou 

d'une personne interposée, d'une part, ou à l'égard d'un tiers, d'autre part. Toutefois, en adoptant ces dispositions, 

le législateur a entendu permettre le contrôle de la sincérité de ces dettes et ainsi réduire les risques de minoration 

de l'impôt de solidarité sur la fortune qu'il a jugés plus élevés dans le premier cas compte tenu des liens unissant 
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une personne et ses héritiers. Le législateur a donc poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre 

la fraude et l'évasion fiscales. 

13. Par conséquent, et dès lors qu'un tel risque de minoration de l'impôt demeure y compris lorsque les héritiers 

auprès desquels l'emprunt a été contracté sont eux-mêmes redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune, la 

différence de traitement opérée par les dispositions contestées repose sur des critères objectifs et rationnels en 

rapport direct avec l'objet de la loi. 

14. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées n'ont pas pour objet d'interdire à un redevable de l'impôt 

de solidarité sur la fortune, qui souhaite déduire de son patrimoine la dette contractée auprès d'un héritier ou d'une 

personne interposée, d'en prouver l'existence et la sincérité. Elles ont seulement pour objet d'exiger à cette fin 

qu'elle ait fait l'objet d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant date certaine. 

15. D'autre part, dans l'hypothèse où cette formalité n'a pas été respectée et où l'héritier ou la personne interposée 

ayant consenti le prêt sont eux-mêmes redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune, les dispositions contestées 

n'ont pas pour effet d'imposer deux fois une même personne sur un même patrimoine. 

16. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'égalité devant les charges publiques doit 

être écarté. Il en est de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi. 

 

­ Décision n° 2019-813 QPC du 15 novembre 2019, M. Calogero G. [Exigence d'agrément pour 

l'exonération d'impôt sur le revenu des titres représentatifs d'un apport partiel d'actif par une 

société étrangère] 

1. Le troisième alinéa du 1 de l'article 121 du code général des impôts, tel qu'issu de la loi du 29 décembre 2001 

mentionnée ci-dessus, dans la rédaction de cet article résultant de la loi du 21 juillet 2003 mentionnée ci-dessus, 

prévoit :« Les dispositions prévues au 2 de l'article 115 sont applicables en cas d'apport partiel d'actif par une 

société étrangère et placé sous un régime fiscal comparable au régime de l'article 210 A ». 

2. Le requérant reproche à ces dispositions, telles qu'interprétées par le Conseil d'État, de soumettre les associés 

d'une société étrangère, non établie dans un État membre de l'Union européenne, à une procédure d'agrément pour 

bénéficier du régime fiscal favorable, prévu par l'article 115 du code général des impôts, en matière de distribution 

de titres consécutive à un apport partiel d'actif. Il en résulterait une différence de traitement injustifiée selon l'État 

dans lequel la société est établie, en violation des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 

Par ailleurs, le requérant estime que les associés privés du bénéfice de ce régime fiscal favorable se trouveraient 

imposés sur un revenu qui ne correspond pas à un enrichissement réel, en méconnaissance du droit de propriété 

et du principe d'égalité devant les charges publiques. 

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « en cas d'apport partiel d'actif 

par une société étrangère » figurant au troisième alinéa du 1 de l'article 121 du code général des impôts. 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 

4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 

même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 

législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 

d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 

avec l'objet de la loi qui l'établit. 

5. Aux termes du 2 de l'article 115 du code général des impôts, l'attribution de titres représentatifs d'un apport 

partiel d'actif aux membres de la société apporteuse n'est pas soumise à l'impôt sur le revenu. Ces dispositions, 

dans leurs rédactions antérieures à la loi du 28 décembre 2017 mentionnée ci-dessus, soumettaient toutefois le 

bénéfice de ce régime fiscal favorable à l'obtention préalable, par la société apporteuse, d'un agrément délivré par 

le ministre du budget afin de s'assurer, notamment, que l'opération est justifiée par un motif économique et qu'elle 

n'a pas pour objectif la fraude ou l'évasion fiscales. 

6. Le troisième alinéa de l'article 121 du code général des impôts étend aux sociétés étrangères, sous certaines 

conditions, le bénéfice de ce régime fiscal favorable. Il résulte toutefois de la jurisprudence constante du Conseil 

d'État, tirant les conséquences de la directive européenne du 19 octobre 2009 mentionnée ci-dessus, que l'exigence 

d'un agrément ministériel n'est pas applicable aux attributions de titres effectuées par des sociétés étrangères 

établies dans un État membre de l'Union européenne. 

7. Il s'ensuit que, avant l'entrée en vigueur de la loi du 28 décembre 2017, les dispositions contestées, telles 

qu'interprétées par une jurisprudence constante, instauraient, pour l'accès au régime fiscal favorable des 

distributions consécutives à un apport partiel d'actif, une différence de traitement entre les associés des sociétés 

étrangères, selon que ces sociétés étaient établies dans un État membre de l'Union européenne ou un État tiers, 

seules les premières étant dispensées de l'exigence d'agrément préalable. 
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8. Toutefois, ces dispositions, ainsi interprétées, ont pour objet d'assurer la neutralité fiscale des seules opérations 

d'apport partiel d'actif effectuées à des fins de restructuration économique, en dehors de toute volonté de fraude 

ou d'évasion fiscales, dans le respect du droit de l'Union européenne. Ce dernier, qui instaure un régime fiscal 

commun pour ces opérations au sein de l'Union européenne, s'oppose à ce que la législation d'un État membre 

soumette l'octroi de tels avantages fiscaux à une procédure d'agrément préalable reposant sur une présomption 

générale de fraude ou d'évasion fiscales. 

9. D'une part, il ne résulte pas de cette exigence découlant du droit de l'Union européenne une dénaturation de 

l'objet initial de la loi. D'autre part, au regard de l'objet de la loi, telle que désormais interprétée, il existe une 

différence de situation, tenant au lieu d'établissement de la société apporteuse, entre les associés des sociétés 

établies dans un État membre et ceux des autres sociétés étrangères. La différence de traitement instaurée par les 

dispositions contestées est ainsi en rapport direct avec l'objet de la loi. 

10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté. 

- Sur les autres griefs : 

11. La distribution de titres consécutive à un apport partiel d'actif constitue, pour chacun des associés en cause, 

une distribution de revenus dont ils ont la disposition. Dès lors, le fait qu'ils soient exclus du bénéfice du régime 

fiscal favorable du 2 de l'article 115 du code général des impôts n'a pas pour conséquence de les soumettre à une 

imposition sur un revenu dont ils ne disposeraient pas. Il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance du droit 

de propriété doit être écarté. Il en va de même, compte tenu également des motifs énoncés aux paragraphes 8 et 

9, de celui tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques. 

12. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou 

liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

 

 


